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1. Préambule

1.1. Objet de la modification

Le PLU de la commune de Venterol a été approuvé le 23/02/ 2009 et rendu exécutoire le 01/05/2009. Il a fait l’objet 
d’une modification simplifiée et de trois révisions simplifiées entre 2009 et 2012. Les trois révisions simplifiées 
n’ont pas été finalisées et leur délibération d’objectifs ont été annulées en 2016.

Le PLU actuel ne permet pas la construction d’extensions ou d’annexes aux habitations existantes en zone 
agricole. 

Les lois du 13 octobre 2014 pour «l’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt» et du 6 août 2015 pour 
«la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques», dite « loi Macron » ont défini clairement les 
possibilités d’extension et de constructions d’annexes pour les habitations isolées en zone agricole et naturelle.

La municipalité souhaite donc procéder à une modification du PLU actuelle pour intégrer ces possibilités et 
modifie le règlement des zones agricoles et naturelles. Les possibilités d’extension et d’annexes seront 
identiques dans les deux zones, comme le permet aujourd’hui la loi.

1.2. Justification de la procédure 

La mise en œuvre, par la commune, de ces adaptations du PLU impliquent des modifications du règlement du 
PLU actuellement en vigueur.

• Des évolutions du PLU sans incidence sur le PADD et qui ne rentrent pas dans le champ de la révision:

Les modifications du PLU n’ont aucune incidence sur les principes et orientations du Projet d’Aménagement 
et de Développement Durables (PADD) du Plan Local d’Urbanisme tel qu’il est en vigueur à ce jour. Il n’y a pas 
non plus de réduction d’une zone agricole ou naturelle, ni de réduction d’une protection édictée en raison 
des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de 
nature à induire de graves risques de nuisance.

Dès lors, et au regard des dispositions de l’article L153-31 et L151-41 du Code de l’Urbanisme, l’évolution du 
PLU actuel n’a pas à être placée sous le régime de la révision.

• Des évolutions du PLU qui rentrent dans le cadre de la procédure de modification:

Le projet  induisant une augmentation de la constructibilité de plus de 20% de celle permises actuellement 
dans les zones A et N pour les habitations existantes ne rentre pas dans le cadre de la procédure de 
modification simplifiée et doit donc faire l’objet d’une enquête publique.

Le projet de modification sera aussi soumis pour avis avant l’enquête publique à la CDPENAF (commission 
départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers , conformément à l’article L.151-
12 (voir ci-contre).
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Rappels du Code l’urbanisme

• Article L151-12
« Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières et en dehors des secteurs mentionnés à l’article L. 
151-13, les bâtiments d’habitation existants peuvent faire l’objet d’extensions ou d’annexes, dès lors que 
ces extensions ou annexes ne compromettent pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site.
Le règlement précise la zone d’implantation et les conditions de hauteur, d’emprise et de densité 
de ces extensions ou annexes permettant d’assurer leur insertion dans l’environnement et leur 
compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone.
Les dispositions du règlement prévues au présent article sont soumises à l’avis de la commission 
départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à l’article L. 
112-1-1 du code rural et de la pêche maritime. »

• Article L153-31
«Le plan local d’urbanisme est révisé lorsque l’établissement public de coopération intercommunale 
ou la commune décide :

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de développement 
durables ; 
2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ;
3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, 
des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de 
nuisance.»

• Article L153-41
«Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du 
titre II du livre Ier du code de l’environnement par le président de l’établissement public de coopération 
intercommunale ou le maire lorsqu’il a pour effet :

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l’application de l’ensemble des règles du plan ;
2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ;
3° Soit de réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser.»

• Article L153-43
«A l’issue de l’enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont 
été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission 
d’enquête, est approuvé par délibération de l’organe délibérant de l’établissement public de 
coopération intercommunale ou du conseil municipal.»

• Article L153-44
«L’acte approuvant une modification devient exécutoire dans les conditions définies aux articles L. 
153-25 et L. 153-26.»
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2. Situation Géographique

La commune fait partie de la Communauté de 
Communes du Val d’Eygues,  créée en 1998 et 
qui regroupe 20 communes. 
La CCVE est dans un processus de fusion entre 
les 4 Communautés de communes des Baronnies 
(CC Val d’Eygues, Pays de Buis, les Hautes 
Baronnies, Pays de Rémuzat). 
La commune appartient au syndicat mixte des 
Baronnies Provençales et fait partie du Parc 
Naturel Régional des Baronnies Provençales, 
labellisé en janvier 2015.
La commune est inscrite dans le projet de SCOT 
(Schéma de Cohérence Territorial) qui va se 
créer autour de Montélimar et qui regroupera le 
périmètre de la future communauté.

La commune est desservie 4 routes départementales 
 - RD538 qui mène de Nyons à Crest par Dieulefit et 

Bourdeaux et qui traverse la commune du nord-
ouest au sud-est, 

 - RD541 qui mène à Donzère,
 - RD619 qui mène vers Vinsobres, 
 - PLus locales: la  RD506 dessert le village depuis la 

538 et la RD 249 mène au hameau des Estangs
Les communes limitrophes sont:

 - Rousset les Vignes et Teyssières au Nord
 - Aubres à l’Est
 - Valréas et Saint Pantaléon les Vignes à l’ouest
 - Nyons et Vinsobres au Sud.

Limitrophe de Nyons, proche d’Orange et Montélimar:
 - 5,5 km de Nyons (9 min.)
 - 10,5 km de Valréas (14 min.)
 - 45 km d’Orange (50 min.)
 - 46,5km de Montélimar (46 min.)
 - 95 km de la préfecture, Valence (1h16 en voiture)

La commune de Venterol, au sud-est du département de la Drôme, est située dans le Nyonsais, au piémont des 
massifs montagneux qui marquent la limite des Baronnies. 

Le sud-ouest de Venterol appartient aux paysages de la plaine de Valréas où dominent la vigne et l’olivier.

Le nord-est marqué par la Montagne des Vaux et le Massif du Cougoir, qui appartiennent au Massif de Lance et 
qui est surtout boisée. Au nord l’altitude culmine à 1165m, contre 298 au sud-est de la commune en limite avec 
Nyons.

Le village, ainsi que le deuxième hameau le plus important se trouvent sur la ligne de rupture des pentes entre 
la montagne et la plaine. Un troisième hameau, les Estangs s’est surtout développé récemment grâce à un 
lotissement communal. Autour de l’ancienne gare s’est développé une petite zone d’activité.

Le village perché situé sur un éperon rocheux, au pied du Corbiou et de la montagne de Vaux présentent à la 
plaine une façade de pierre remarquable et très préservée. Il regroupe les équipements de la commune (école, 
mairie, église, ...) et quelques commerces de proximité.
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• Région Auvergne-Rhônes-Alpes
• Département de la Drôme
• Arrondissement de Nyons
• Canton de Nyons et Baronnies
• Intercommunalité:  Communauté de communes du Val d’Eygues
• Altitude 298m (mini) – 1165m (maxi)
• Superficie 3169 hectares
• Population en 2013 : 695 (sans double comptes)

• Densité 22 hab./km²
• Rythme annuel de la construction:4,1/an entre 2004 et mi-2013

Une commune du Nyonsais, entre montagnes et plaine viticole
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3.  OBJECTIFS ET EXPOSÉS DES MOTIFS

3.1. Objectifs de la modification

Le projet de modification va harmoniser les règles entre les zones A et N pour les extensions des habitations, 
les annexes et la reconstruction, restauration de bâtiments existants. 

Il permettra l’extension limitées des habitations existantes à 33% de la surface totale1 dans une limite d’une 
surface totale finale (existant+ projet) limitée à 250m2.  La surface initiale doit être supérieure à 40m2 afin de 
ne pas étendre ce droit à des cabanes, abri de jardins...

Les annexes non accolées sont permises dans la limite de 30m2 et  à condition d’être implantés à moins de 20m 
du bâtiment principal de l’habitation.

Les piscines sont limitées à 50m2. La rédaction de la règle reprend celle validée par la CDPENAF en novembre 
2015, à l’exception de la superficie maximale des annexes qui est portée à 30m2. Une surface de 20m2 est 
insuffisante pour un garage.

Ces potentialités pourront concerner plus d’une soixantaine d’habitations situées en zone A et N. 

Comme c’était déjà possible en zone N, la reconstruction après sinistre est permise en zone A et N sauf si celui-
ci est dû à une inondation, ainsi que la restauration d’un bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs 
lorsque son intérêt architectural ou patrimonial en justifie le maintien (au titre de l’article L.111-23 du code de 
l’urbanisme).

Conformément au code de l’urbanisme en vigueur, sont retirées, en zone N, les possibilités d’extension des 
constructions autre que l’habitation.  Pour la même raison, en Nz n’est maintenu que la possibilité d’aménager 
les habitations existantes en raison du risque de rupture de barrage.

3.2. Incidences sur l’activité agricole et la qualité paysagère du site 

La limitation de la surface finale des extensions à 250m, de celle des annexes , ainsi que la distance entre 
ces dernières et du bâtiment principal de l’habitation, les conditions d’hauteur, d’emprise éviteront à ces 
constructions de compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du site et permettent d’assurer leur 
insertion dans l’environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier 
de la zone.

1 La Surface totale étant définie comme étant la surface de plancher définie à l’article R112-2 du code de l’urbanisme, aug-
mentée des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules. Au règlement est joint la définition des 
termes utilisées dans la rédaction des nouveaux articles du règlement de la zone A et N.
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4. CONTENU DE LA MODIFICATION

4.1. Règlement 

Les modifications sont: 

• zone A:

Article A2-1): Ajout des § «L’extension et l’aménagement des constructions existantes à usage d’habitation 
et la construction d’annexes à celles-ci selon les conditions énoncées plus bas». 

«La reconstruction à l’identique après sinistre, sauf en cas de destruction par inondation».

– «Par ailleurs, peut être autorisé, sous réserve des dispositions des articles L. 421-5 et L.111-11 (nouvelle 
référence) du code de l’urbanisme, la restauration d’un bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs 
lorsque son intérêt architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve de respecter les 
principales caractéristiques de ce bâtiment.»

Article A2-2): Ajout du § «a) Sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère 
du site et à condition d’assurer le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone:

– L’extension et l’aménagement des constructions à usage d’habitation existantes dans la limite de 33 
% de la surface totale initiale à condition que la surface totale initiale soit supérieure à 40 m2 et que la 
surface totale de la construction après travaux n’excède pas 250 m2.
– Les annexes – non accolées – aux habitations existantes, sous réserve que ces annexes soient 
implantées à une distance maximale de 20 mètres du bâtiment principal de l’habitation dont elles 
dépendent, dans la limite de 30 m2 de surface de plancher et d’emprise au sol (total des annexes hors 
piscine). La superficie du bassin de la piscine est limitée à 50 m2».  

Article A8: Ajout de «Voir article A2 pour l’implantation des annexes à l’habitation. Pour les autres 
constructions il n’est pas fixé de règles.»

Article A9 - Ajout de «Voir article A2 pour les extensions et annexes à l’habitation. Pour les autres 
constructions il n’est pas fixé de règles».

Article A10: Ajout de «annexes à l’habitation: hauteur 4 mètres»,

Article A11-1): Ajout de «La volumétrie et les toitures des extensions devront notamment être en harmonie 
avec celles du bâtiment principal. Les vérandas peuvent être créées sur le bâti ancien sous réserve que 
leur architecture soit cohérente avec l’existant».

Article A12-1): Ajout de «Les constructions réalisées en extension des habitations existantes ainsi que 
les constructions d’annexes séparées des constructions principales (garages, abris...) peuvent être 
autorisées sous réserve de l’utilisation de matériaux en harmonie avec la construction principale».  

• zone N:

Article N2-1: Ajout de «L’extension et l’aménagement des constructions existantes à usage d’habitation et 
la construction d’annexes à celles-ci selon les conditions énoncées plus bas.»

Nz: limitation à l’aménagement des habitations existantes et possibilité de changement de destination si 
les constructions existantes sont repérées au plan de zonage au titre l’article L151-11 alinéa 2 du Code de 
l’Urbanisme (ce qui n’est pas le cas actuellement), afin d’être en cohérence avec la nouvelle réglementation.  

Dans les secteurs définis au plan de zonage par une trame spécifique (soumis à un risque d’inondation), 
sont autorisés seulement : Par cohérence avec le reste du règlement les prescriptions spécifiques de ces 
secteurs sont retirées car elles sont déjà listées aux pages 5 et 6 du règlement actuel dans le chapitre des 
dispositions générales et  compliquent la lecture du règlement. 

Article N2-2 Ajout de: «a) Sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère 
du site et à condition d’assurer le maintien du caractère naturel ou forestier de la zone : 

– l’extension et l’aménagement des constructions à usage d’habitation existantes dans la limite de 33 
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% de la surface totale initiale à condition que la surface totale initiale soit supérieure à 40 m2 et que la 
surface totale de la construction après travaux n’excède pas 250 m2. 
– Les annexes – non accolées – aux habitations existantes sous réserve que ces annexes soient implantées 
à une distance maximale de 20 mètres du bâtiment principal de l’habitation dont elles dépendent, dans la 
limite de 30 m2 de surface de plancher et d’emprise au sol (total des annexes hors piscine). La superficie 
du bassin de la piscine est limitée à 50 m2.»
– paragraphe c) retiré car rededondant.

Article N7: Harmonisation de la distance minimale entre bâti et limite séparative, lorsque celui-ci ne s’implante 
par sur la limite : «A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite séparative, la distance comptée 
horizontalement de tout point d’une construction au point le plus proche d’une limite séparative doit être 
au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux points sans pouvoir être inférieure à 3     
mètres»

Article N8: Ajout de «Voir article N2 pour l’implantation des annexes à l’habitation. Pour les autres constructions 
il n’est pas fixé de règles.»

Article N9 - Ajout de «Voir article N2 pour les extensions et annexes à l’habitation. Pour les autres constructions 
il n’est pas fixé de règles».

Article N10: Ajout de «annexes à l’habitation: hauteur 4 mètres»,

Article N11-1): Ajout de «La volumétrie et les toitures des extensions devront notamment être en harmonie 
avec celles du bâtiment principal. Les vérandas peuvent être créées sur le bâti ancien sous réserve que leur 
architecture soit cohérente avec l’existant».

Article N12-1): Ajout de «Les constructions réalisées en extension des habitations existantes ainsi que les 
constructions d’annexes séparées des constructions principales (garages, abris...) peuvent être autorisées 
sous réserve de l’utilisation de matériaux en harmonie avec la construction principale».

Ont aussi été indiqués :

• l’abrogation du COS et des superficie minimales des terrains suite à la loi ALUR (mais qui n’étaient pas 
réglementées dans le règlement actuel)

• les nouvelles références législatives (indiquées entre parenthèses) 

• les mentions de SHON (surface hors oeuvre nette) et SHOB (surface hors oeuvre brute) ont été remplacées 
par la notion de surface de plancher ou surface totale, qui est définie à la fin du règlement.

Les pages suivantes indiquent les changements opérés dans le corps du texte (couleur rouge).
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PLAN	LOCAL	D’URBANISME		-	VENTEROL	-	RÈGLEMENT	

RÈGLEMENT	INTÉGRANT	LA	MODIFICATION	n°	1	–	15	novembre	2016	–	ZONE	A	
1/14 

PIÈCE N°3 : RÈGLEMENT MODIFIÉ                 NOVEMBRE 2016 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TITRE IV - DISPOSITIONS APPLICABLES  
AUX ZONES AGRICOLES 

 
 

Modifications indiquées en rouge	
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PLAN	LOCAL	D’URBANISME		-	VENTEROL	-	RÈGLEMENT	

RÈGLEMENT	INTÉGRANT	LA	MODIFICATION	n°	1	–	15	novembre	2016	–	ZONE	A	
2/14 

	
	
	
	
	
	
	
	
	

CHAPITRE	1	

DISPOSITIONS	APPLICABLES	A	LA	ZONE	A	
	
	

La	zone	A	est	à	vocation	agricole.		

Elle	est	à	protéger	en	raison	du	potentiel	agronomique,	biologique	ou	économique	des	terres	agricoles.		

Elle	comprend	le	secteur	Az.		

	

Les constructions d’habitation existantes ont la possibilité de s’étendre et de créer de petites 
annexes détachées au titre de l’article L.151-12 du code de l’urbanisme.  
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PLAN	LOCAL	D’URBANISME		-	VENTEROL	-	RÈGLEMENT	

RÈGLEMENT	INTÉGRANT	LA	MODIFICATION	n°	1	–	15	novembre	2016	–	ZONE	A	
3/14 

ARTICLE	A	1	-	OCCUPATIONS	ET	UTILISATIONS	DU	SOL	INTERDITES	

Sont	 interdites	 toutes	 les	occupations	et	utilisations	du	sol	à	 l'exception	de	celles	mentionnées	à	 l'article	
A2.		

ARTICLE	A	2	-	OCCUPATIONS	ET	UTILISATIONS	DU	SOL	SOUMISES	A	DES	CONDITIONS	PARTICULIÈRES	

1)	Ne	sont	admises	que	les	occupations	et	utilisations	du	sol	suivantes	sous	réserve	des	conditions	fixées	
au	paragraphe	2	:		

– Les	constructions	ou	installations	à	caractère	technique	nécessaires	au	fonctionnement	des	services	
publics	ou	d'intérêt	collectif	à	condition	qu’elles	restent	compatibles	avec	la	vocation	de	la	zone	et	
qu’elles	ne	dénaturent	pas	le	caractère	des	lieux	avoisinants.	 	

– La	construction	d’éoliennes	dont	la	hauteur	est	inférieure	à	12	mètres.	 	
– Les	 constructions	 à	 usage	 agricole	 directement	 liées	 et	 nécessaires	 au	 bon	 fonctionnement	 des	

exploitations	agricoles	ou	pastorales.	 	
– L’exploitation	 agricole	 est	 définie	 comme	 une	 unité	 économique	 d’une	 superficie	 pondérée	 au	

moins	égale	à	la	surface	minimum	d’installation	sur	laquelle	est	exercée	une	activité	agricole	telle	
que	définie	à	l’article	L	311.1	du	Code	Rural	  

– Les	constructions	à	usage	d'habitation	directement	liées	et	nécessaires	à	l'activité	de	l'exploitation	
agricole	ne	sont	admises	qu'à	proximité	immédiate	des	bâtiments	du	siège	de	celle-ci.	  

– L’extension	et	l’aménagement	des	constructions	existantes	à	usage	d'habitation	et	la	construction	
d’annexes	à	celles-ci	selon	les	conditions	énoncées	plus	bas. 

– Les	 installations	 classées	 pour	 la	 protection	 de	 l'environnement	 nécessaires	 aux	 exploitations	
agricoles.	 

– Les	ouvrages	techniques	nécessaires	au	bon	fonctionnement	des	constructions	autorisées.	  
– Le	camping	à	la	ferme	complémentaire	à	une	exploitation	agricole	existante,	ainsi	que	la	vente	à	la	

ferme	et	les	gîtes	ruraux	dans	les	bâtiments	existants.	  
– Les	 affouillements	 et	 exhaussements	 du	 sol	 dans	 la	 mesure	 où	 ils	 sont	 nécessaires	 à	 des	

constructions	ou	à	des	aménagements	compatibles	avec	la	vocation	de	la	zone.	  
– Les	constructions	repérées	au	plan	de	zonage	au	titre	de	l’article	L.123.3.1	du	Code	de	l’Urbanisme	

(nouvelle	 référence	:	 article	 L151-11	 alinéa	 2°)	 peuvent	 faire	 l’objet	 d’un	 changement	 de	
destination.  

– La	reconstruction	à	l'identique	après	sinistre,	sauf	en	cas	de	destruction	par	inondation.	 	
– Par	 ailleurs,	 peut	 être	 autorisé,	 sous	 réserve	 des	 dispositions	 des	 articles	 L.	 421-5	 et	 L.111-11	

(nouvelle	référence)	du	code	de	l’urbanisme,	la	restauration	d’un	bâtiment	dont	il	reste	l’essentiel	
des	murs	porteurs	 lorsque	son	 intérêt	architectural	ou	patrimonial	en	 justifie	 le	maintien	et	 sous	
réserve	de	respecter	les	principales	caractéristiques	de	ce	bâtiment.		

2)	Conditions	:		

a) Sous	réserve	de	ne	pas	compromettre	l’activité	agricole	ou	la	qualité	paysagère	du	site	et	à	condition	
d’assurer	le	maintien	du	caractère	agricole	de	la	zone	:		

– L’extension	et	l’aménagement	des	constructions	à	usage	d’habitation	existantes	dans	la	limite	
de	33	%	de	la	surface	totale	initiale	à	condition	que	la	surface	totale	initiale	soit	supérieure	à	40	
m2	et	que	la	surface	totale	de	la	construction	après	travaux	n’excède	pas	250	m2.	

– Les	annexes	–	non	accolées	–	aux	habitations	existantes,	sous	réserve	que	ces	annexes	soient	
implantées	à	une	distance	maximale	de	20	mètres	du	bâtiment	principal	de	 l’habitation	dont	
elles	dépendent,	dans	la	limite	de	30	m2	de	surface	de	plancher	et	d’emprise	au	sol	(total	des	
annexes	hors	piscine).	La	superficie	du	bassin	de	la	piscine	est	limitée	à	50	m2.	 	

b) La	surface	hors	œuvre	nette	totale	des	logements	autorisés	dans	la	zone	est	limitée	à	250	m2.		
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c) L'impact	 sur	 l'environnement	 et	 le	 paysage	 des	 serres	 et	 tunnels	 doit	 être	 réduit	 au	minimum	 et	
demeurer	compatible	avec	le	maintien	de	la	qualité	du	site.		

ARTICLE	A	3	-	ACCES	ET	VOIRIE	

1)	dispositions	concernant	les	accès		

– Les	 occupations	 et	 utilisations	 du	 sol	 peuvent	 être	 refusées	 sur	 des	 terrains	 qui	 ne	 seraient	 pas	
desservis	par	des	voies	publiques	ou	privées	dans	des	conditions	répondant	à	l'importance	ou	à	la	
destination	 de	 l'immeuble	 ou	 de	 l'ensemble	 d'immeubles	 envisagé,	 et	 notamment	 si	 les	
caractéristiques	de	ces	voies	rendent	difficile	la	circulation	ou	l'utilisation	des	engins	de	lutte	contre	
l'incendie	et	des	engins	de	déneigement.		

– Elles	peuvent	également	être	refusées	si	les	accès	présentent	un	risque	pour	la	sécurité	des	usagers	
des	 voies	 publiques	 ou	 pour	 celle	 des	 personnes	 utilisant	 ces	 accès.	 Cette	 sécurité	 doit	 être	
appréciée	compte	tenu,	notamment	de	la	position	des	accès,	de	leur	configuration	ainsi	que	de	la	
nature	et	de	l'intensité	du	trafic.		

– Le	long	des	voies	RD538	et	RD540,	 les	accès	sont	 limités	à	un	seul	par	propriété.	 Ils	sont	 interdits	
lorsque	le	terrain	peut	être	desservi	par	une	autre	voie.		

2)	dispositions	concernant	la	voirie		

– Les	voies	nouvelles	se	terminant	en	impasse	doivent	être	aménagées	dans	leur	partie	terminale	de	
façon	que	les	véhicules	puissent	aisément	faire	demi-tour.		

– Les	portails	d'entrées	doivent	être	réalisés	de	telle	sorte	que	les	véhicules	devant	stationner	avant	
de	les	franchir	puissent	le	faire	sans	empiéter	sur	la	chaussée.		

ARTICLE	A	4	-	DESSERTE	PAR	LES	RESEAUX	

1)	Alimentation	en	eau	potable	:		

– Toute	construction	à	usage	d'habitation	ou	qui	requiert	une	alimentation	en	eau	potable,	doit	être	
raccordée	 au	 réseau	 public	 de	 distribution	 d'eau	 potable	 par	 une	 conduite	 de	 caractéristiques	
suffisantes,	conformément	aux	dispositions	réglementaires	en	vigueur.		

– En	 l’absence	 de	 réseau	 public,	 l'utilisation	 de	 ressources	 en	 eau	 autres	 que	 celles	 provenant	 du	
réseau	public	(puisage,	pompage,	captage)	peut	être	admise	en	fonction	des	données	locales.		

2)	Assainissement	des	eaux	usées	:		

– Toute	 construction	 occasionnant	 des	 rejets	 d'eaux	 usées	 doit	 être	 raccordée	 au	 réseau	 public	
d'assainissement	d'eaux	usées	s'il	existe.		

– A	 défaut	 de	 réseau	 public,	 un	 dispositif	 d'assainissement	 individuel	 conforme	 aux	 dispositions	
réglementaires	 en	 vigueur	 peut	 être	 admis.	 Il	 doit	 être	 conçu	 de	 façon	 à	 pouvoir	 être	mis	 hors	
circuit	et	la	construction	directement	raccordée	au	réseau,	quand	celui-ci	sera	réalisé.		

3)	Assainissement	des	eaux	pluviales	et	de	ruissellement	:		

– Toute	construction	doit	être	raccordée	au	réseau	public	d'assainissement	d'eaux	pluviales.		
– Toutefois,	en	cas	d'impossibilité	technique	ou	d'absence	de	réseau,	les	eaux	doivent	:		

- soit	être	évacuées	vers	un	déversoir	désigné	par	les	services	techniques	de	la	commune		
- soit	être	absorbées	en	totalité	sur	le	terrain		

– -	L'évacuation	des	eaux	de	ruissellement	doit,	si	nécessaire,	être	assortie	d'un	pré	traitement.		

ARTICLE	A	5	-	CARACTERISTIQUES	DES	TERRAINS	

– Non	réglementées.		
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ARTICLE	A	6	-		IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS	PAR	RAPPORT	AUX	VOIES	ET	EMPRISES	PUBLIQUES	
ET	PAR	RAPPORT	AUX	VOIES	PRIVEES	OUVERTES	A	LA	CIRCULATION	PUBLIQUE		

– Lorsque	le	plan	ne	mentionne	aucune	distance	de	recul,	les	constructions	doivent	être	implantées	
en	retrait	par	rapport	aux	voies	selon	les	modalités	suivantes	:		

Nature	 et	 désignation	 des	
voies	

Recul	minimum  

RD538	et	RD541		 75	mètres	par	rapport	à	l’axe	de	la	voie  
Autres	voies	publiques		 10	 mètres	 par	 rapport	 à	 l'axe	 de	 la	 voie	 et	 5	 mètres	 au	 moins	 de	

l'alignement	actuel	ou	futur.  
– Des	implantations	différentes	sont	admises	dans	les	cas	suivants	:		

- pour	les	installations	et	bâtiments	liés	ou	nécessaires	au	service	des	télécommunications	ou	de	
télédiffusion	 	

- pour	 les	 constructions	 existantes	 implantées	 à	 l'alignement	 des	 voies	 publiques	 où	 à	 une	
distance	 inférieure	 au	 retrait	 imposé	 ci	 dessus.	 Dans	 ce	 cas,	 les	 constructions	 pourront	 être	
implantées	à	l'alignement	des	bâtiments	existants.	 	

ARTICLE	A	7	-	IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS	PAR	RAPPORT	AUX	LIMITES	SEPARATIVES	

– La	distance	comptée	horizontalement	de	tout	point	du	bâtiment	au	point	de	la	limite	séparative	qui	
en	est	 le	plus	rapproché,	doit	être	au	moins	égale	à	la	moitié	de	la	différence	d'altitude	entre	ces	
deux	points	sans	pouvoir	être	inférieure	à	3	mètres.	 	

ARTICLE	A	8	-	IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS	LES	UNES	PAR	RAPPORT	AUX	AUTRES	SUR	UNE	
MÊME	PROPRIETE	

Non	 réglementée.	 Voir	 article	 A2	 pour	 l’implantation	 des	 annexes	 à	 l’habitation.	 Pour	 les	 autres	
constructions	il	n’est	pas	fixé	de	règles.	

ARTICLE	A	9	-	EMPRISE	AU	SOL	

Non	 réglementée.	 Voir	 article	 A2	 pour	 les	 extensions	 et	 annexes	 à	 l’habitation.	 Pour	 les	 autres	
constructions	il	n’est	pas	fixé	de	règles. 

ARTICLE	A	10	-	HAUTEUR	MAXIMUM	DES	CONSTRUCTIONS	

– La	 hauteur	 des	 constructions	 est	 mesurée	 à	 partir	 du	 sol	 naturel	 existant	 avant	 les	 travaux	
d'exhaussement	 ou	 d'affouillement	 nécessaires	 pour	 la	 réalisation	 du	 projet	 jusqu'à	 l'égout	 des	
toitures.		

– La	hauteur	maximale	des	constructions	est	définie	dans	le	tableau	suivant	:		

Type	de	construction	 hauteur  
Habitations	individuelles		 7	mètres	 
Bâtiments	agricoles		 10	mètres	 
Annexes	à	l’habitation	 4	mètres	

– Une	 hauteur	 différente	 peut	 être	 admise	 pour	 les	 éléments	 techniques	 de	 grande	 hauteur	
nécessaires	à	l'activité	agricole.		

– Il	 n'est	 pas	 fixé	 de	 hauteur	 maximale	 pour	 les	 équipements	 d'infrastructure	 (réservoirs,	 tours	
hertziennes,	pylônes,	etc...).		

ARTICLE	A	11	-	ASPECT	EXTERIEUR	

Il	 est	 rappelé	 que	 l’article	 R	 111-21	 du	 code	 de	 l’urbanisme	 (nouvelle	 référence	:	 R.111-27)	 est	 d’ordre	
public,	il	reste	applicable	en	présence	d’un	PLU	:		
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"Le	 permis	 de	 construire	 peut	 être	 refusé	 ou	 n’être	 accordé	 que	 sous	 réserve	 de	 l’observation	 de	
prescriptions	 spéciales	 si	 les	 constructions,	 par	 leur	 situation,	 leur	 architecture,	 leurs	 dimensions	 ou	
l’aspect	extérieur	des	bâtiments	ou	ouvrages	à	édifier	ou	à	modifier,	 sont	de	nature	à	porter	atteinte	au	
caractère	 ou	 à	 l’intérêt	 des	 lieux	 avoisinants,	 aux	 sites,	 aux	 paysages	 naturels	 ou	 urbains	 ainsi	 qu’à	 la	
conservation	des	perspectives	monumentales."		

1)	Implantation	et	volume	:  
– L'implantation,	 le	 volume	 et	 les	 proportions	 des	 constructions	 dans	 tous	 leurs	 éléments	 doivent	

être	déterminés	en	tenant	compte	de	l'environnement	et	en	s'y	intégrant	le	mieux	possible.		
– La	construction	doit	 s'adapter	à	 la	 topographie	naturelle	du	 terrain	afin	de	ne	pas	bouleverser	 le	

paysage.		
– La	volumétrie	et	 les	 toitures	des	extensions	devront	notamment	être	en	harmonie	avec	celles	du	

bâtiment	 principal.	 Les	 vérandas	 peuvent	 être	 créées	 sur	 le	 bâti	 ancien	 sous	 réserve	 que	 leur	
architecture	soit	cohérente	avec	l’existant.	

2)	Eléments	de	surface	:		

– Les	matériaux	de	couverture,	 les	enduits,	 les	ouvertures,	 les	menuiseries	et	huisseries	extérieures	
doivent	être	déterminés	en	tenant	compte	de	leur	environnement.	 	

– L'emploi	 à	nu,	 en	parements	extérieurs,	 de	matériaux	normalement	 conçus	pour	être	 recouverts	
d'un	enduit	ou	d'un	autre	type	de	revêtement	est	interdit.	 	

– Les	 teintes	 d'enduits,	 de	 menuiseries	 et	 de	 couverture	 doivent	 être	 en	 harmonie	 avec	 leur	
environnement.	  

– Les	 constructions	 réalisées	 en	 extension	 des	 habitations	 existantes	 ainsi	 que	 les	 constructions	
d’annexes	 séparées	 des	 constructions	 principales	 (garages,	 abris...)	 peuvent	 être	 autorisées	 sous	
réserve	de	l’utilisation	de	matériaux	en	harmonie	avec	la	construction	principale.	 		

3)	Les	clôtures	:	 	

– Les	clôtures	doivent	être	d'aspect	sobre,	en	concordance	avec	le	paysage	environnant	et	les	usages	
locaux	:	couleur,	matériaux,	hauteurs.	 	

– Les	clôtures	en	panneaux	d'éléments	préfabriqués	sont	interdites.	 	

– Toutefois,	 la	 hauteur	 des	 clôtures	 ou	 des	 murs	 peut	 être	 adaptée	 ou	 imposée	 par	 l'autorité	
compétente	en	fonction	de	la	nature	particulière	de	l'installation	ou	de	la	topographie	des	lieux,	et	
selon	des	critères	de	sécurité,	de	salubrité	et	de	bonne	ordonnance	en	usage.	 	

ARTICLE	A	12	-	STATIONNEMENT	

– Le	 stationnement	 des	 véhicules	 automobiles	 ou	 des	 deux	 roues	 correspondant	 aux	 besoins	 des	
constructions	 et	 installations	 doit	 être	 assuré	 en	 dehors	 des	 voies	 publiques	 ou	 de	 desserte	
collective.		

ARTICLE	A	13	-	ESPACES	LIBRES	ET	PLANTATIONS	-	ESPACES	BOISES	CLASSES	

Espaces	boisés	classés	:   
– Les	espaces	boisés	classés	à	conserver	ou	à	créer,	tels	qu'ils	figurent	au	document	graphique	sont	

soumis	aux	dispositions	de	l'article	L	130-1	du	Code	de	l'Urbanisme	(nouvelle	référence	:	L.113-1	et	
2)	qui	garantit	leur	préservation	intégrale.	 	

ARTICLE	A	14	-	COEFFICIENT	D'OCCUPATION	DES	SOLS	

Abrogé	par	la	loi	n°	2014-366	du	24	mars	2014	pour	l'accès	au	logement	et	un	urbanisme	rénové	(ALUR)		
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TITRE	V	-	DISPOSITIONS	APPLICABLES		
AUX	ZONES	NATURELLES	
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CHAPITRE	1	

DISPOSITIONS	APPLICABLES	A	LA	ZONE	N	
	
	

La	zone	N	recouvre	les	espaces	à	protéger	pour	:		

– sauvegarder	 la	qualité	des	sites,	des	paysages	et	des	milieux	naturels,	en	fonction	notamment	de	
leur	intérêt	esthétique,	historique	et	écologique.		

– prendre	 en	 compte	 les	 contraintes	 de	 risques	 naturels	 et	 technologiques,	 de	 nuisances	 ou	 de	
servitudes	spéciales.		

Elle	 concerne	 notamment	 les	 bois	 et	 forêts.	 L'ensemble	 de	 ces	 espaces	 peut	 être	 classé	 comme	 espace	
boisé.		

Elle	comprend	les	secteurs	suivants	: 	

– NL	où	sont	autorisées	les	installations	liées	aux	sports,	loisirs	et	les	campings		

– Nz	et	NLZ Les	secteurs	définis	au	plan	de	zonage	par	une	trame	spécifique	sont	soumis	à	un	risque	
d’inondation.		

Les constructions d’habitation existantes ont la possibilité de s’étendre et de créer de petites 
annexes détachées au titre de l’article L.151-12 du code de l’urbanisme.  
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ARTICLE	N	1	-	OCCUPATIONS	ET	UTILISATIONS	DU	SOL	INTERDITES	

Sont	 interdites	 toutes	 les	occupations	et	utilisations	du	sol	à	 l'exception	de	celles	mentionnées	à	 l'article	
N2.		

Dans	les	secteurs	définis	au	plan	de	zonage	par	une	trame	spécifique	(zone	inondable)	:		

– toute	nouvelle	construction		

ARTICLE	N	2	-	OCCUPATIONS	ET	UTILISATIONS	DU	SOL	SOUMISES	A	DES	CONDITIONS	PARTICULIÈRES	

1)	Sont	admises	hors	zones	inondables	et	sous	réserve	des	conditions	fixées	au	paragraphe	2	:		

– L'aménagement,	 le	 changement	 de	 destination	 des	 constructions	 existantes	 dans	 la	 limite	
maximale	de	250	m2	de	SHON.		

– L’extension	mesurée	des	constructions	existantes	dans	la	 limite	maximale	de	30%	de	l’emprise	au	
sol	existante	à	la	date	d’approbation	du	PLU	et	de	250m2	de	SHON	totale	maximum.		

– Les	annexes	fonctionnelles	des	constructions	existantes	dans	la	limite	de	50	m2	de	SHOB.	 	
– Les	piscines.	 	
– L’extension	et	l’aménagement	des	constructions	existantes	à	usage	d'habitation	et	la	construction	

d’annexes	à	celles-ci	selon	les	conditions	énoncées	plus	bas. 
– Les	constructions	ou	installations	à	caractère	technique	nécessaires	au	fonctionnement	des	services	

publics	ou	d’intérêt	collectif.	 	
– La	construction	d’éoliennes	dont	la	hauteur	est	inférieure	à	12	mètres.	 	
– La	reconstruction	à	l'identique	après	sinistre,	sauf	en	cas	de	destruction	par	inondation.	 	
– Les	 constructions	 repérées	 au	 plan	 de	 zonage	 au	 titre	 de	 l’article	 L151-11	 alinéa	 2	 du	 Code	 de	

l’Urbanisme	(nouvelle	référence)	peuvent	faire	l’objet	d’un	changement	de	destination.  
– Par	 ailleurs,	 peut	 être	 autorisé,	 sous	 réserve	 des	 dispositions	 des	 articles	 L.	 421-5	 et	 L111-4	

(nouvelle	référence	:	L.111-11)	du	code	de	l’urbanisme,	la	restauration	d’un	bâtiment	dont	il	reste	
l’essentiel	des	murs	porteurs	lorsque	son	intérêt	architectural	ou	patrimonial	en	justifie	le	maintien	
et	sous	réserve	de	respecter	les	principales	caractéristiques	de	ce	bâtiment.		

Dans	les	secteurs	NL	et	NLZ	 	

– Les	 constructions	 et	 installations	 nécessaires	 aux	 services	 publics	 ou	 d’intérêt	 collectif	 liées	 aux	
sports,	aux	loisirs	et	à	l'accueil	touristique,	 	

– Les	terrains	de	camping	et	de	caravanage.	 	

Dans	 le	 secteur	Nz, seuls	 sont	autorisés	 l’aménagement	des	constructions	d’habitation	existantes	et	 le	
changement	de	destination	des	constructions	existantes	si	ces	dernières	sont	repérées	au	plan	de	zonage	
au	titre	l’article	L151-11	alinéa	2	du	Code	de	l’Urbanisme	(nouvelle	référence).	   
Dans	les	secteurs	définis	au	plan	de	zonage	par	une	trame	spécifique	(soumis	à	un	risque	d’inondation),	
sont	autorisés	seulement	:	se	reporter	aux	dispositions	générales	

– Les	occupations	et	utilisations	du	sol	énumérées	ci-dessous	et	à	condition	que	celles-	ci	ne	fassent	
pas	obstacle	à	l'écoulement	des	eaux,	qu'elles	n'aggravent	pas	les	risques	et	leurs	effets,	et	qu'elles	
préservent	les	champs	d'inondation	nécessaires	à	l'écoulement	des	crues:	 	

– Les	 infrastructures	 et	 installations	 techniques	 directement	 liées	 au	 fonctionnement	 des	 services	
publics,	sous	réserve	que	ces	ouvrages	soient	situés	hors	d'eau	et	qu'ils	ne	soient	pas	incompatibles	
avec	les	risques	d'inondation	(déchetterie,	station	d'épuration,	lagunage...),	  

– Les	 travaux	 courants	 d'entretien	 et	 de	 gestion	 des	 bâtiments	 existants	 ainsi	 que	 ceux	 destinés	 à	
réduire	les	risques	pour	leurs	occupants,	 	

– L'extension	d'un	bâtiment	existant	par	surélévation	sans	création	de	nouveaux	logements,	pour	les	
ERP	l'extension	ne	doit	pas	conduire	à	augmenter	la	population	accueillie.	 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– L'extension	limitée	d'un	bâtiment	existant	(20	m2	ou	10	de	la	SHON	initiale)	en	vue	notamment	de	
la	construction	d'une	zone	refuge	et	sans	création	de	nouveaux	 logements.	Le	premier	niveau	de	
plancher	habitable	doit	 se	 situer	 au	dessus	de	 la	 côte	de	 référence.	 L'extension	 sera	 réalisée	 sur	
vide	 sanitaire	 aéré	 et	 vidangeable	 ou	 à	 l'étage	 sur	 une	 surface	 non	 créatrice	 de	 SHON	 (garage,	
remise,	etc.),	pour	les	ERP	l'extension	ne	doit	pas	conduire	à	augmenter	la	population	accueillie.	

– La	 création	 de	 bâtiments	 liés	 et	 nécessaires	 aux	 exploitations	 agricoles	 existantes	 autres	 que	 les	
bâtiments	 d'habitations	 ou	 ceux	 destinés	 à	 l'élevage,	 si	 aucune	 autre	 solution	 alternative	 n'est	
raisonnablement	envisageable	ailleurs.	

– L'aménagement	des	constructions	existantes	sans	changement	de	destination,	 	
– Les	piscines	et	leur	local	technique	à	condition	que	celui-ci	ne	dépasse	pas	6	m2	de	SHOB	et	que	ces	

installations	soient	équipées	d'un	système	de	balisage	permettant	le	 repérage	de	la	piscine	en	cas	
de	crue,	

– Les	 annexes	 aux	 habitations	 existantes	 (garages,	 abris	 de	 jardin...)	 à	 condition	 que	  leur	 surface	
hors	œuvre	ne	dépasse	pas	20	m2,	

– Les	clôtures	seront	construites	sans	mur	bahut,	sur	grillage	simple	et	sans	haie,	
– La	reconstruction	d'un	bâtiment	après	sinistre	autre	que	l'inondation	
– Les	aires	de	jeu	et	de	sport,	les	aménagements	d'espace	de	plein	air	(espaces	verts,	 équipements	

sportifs	ouverts	et	de	 loisir)	à	condition	que	 le	mobilier	urbain	ou	 les	éléments	accessoires	soient	
ancrés	 au	 sol.	 Sont	 également	 autorisés	 les	 équipements	 collectifs	 ou	 construction	 annexes	
(toilettes	 publiques,	 locaux	 techniques...)	 nécessaires	 au	 fonctionnement	 de	 ces	 espaces	 et	 à	
condition	que	la	surface	hors	œuvre	ne	dépasse	pas	20	m2.	

– Les	 installations	et	travaux	divers	destinés	à	améliorer	 l'écoulement	ou	 le	stockage	des	eaux	ou	à	
réduire	le	risque.	 	
Certaines	 de	 ces	 dispositions	 peuvent	 être	 supprimées	 pour	 ne	 pas	 apparaître	 plus	 permissif	 en	
zone	inondable	par	rapport	au	règlement	du	reste	de	la	zone	tel	qu'il	est	rédigé	actuellement.	 	
Dans	 toutes	 les	 zones	 inondables,	 les	 sous	 sols	 sont	 interdits,	 ainsi	 que	 la	 démolition	 ou	 la	
modification	sans	étude	préalable	des	ouvrages	jouant	un	rôle	de	protection	contre	les	crues.		

2)	Conditions	:		

a) Sous	réserve	de	ne	pas	compromettre	l’activité	agricole	ou	la	qualité	paysagère	du	site	et	à	condition	
d’assurer	le	maintien	du	caractère	naturel	ou	forestier	de	la	zone	:		

– l’extension	et	l’aménagement	des	constructions	à	usage	d’habitation	existantes	dans	la	limite	
de	33	%	de	la	surface	totale	initiale	à	condition	que	la	surface	totale	initiale	soit	supérieure	à	
40	m2	et	que	la	surface	totale	de	la	construction	après	travaux	n’excède	pas	250	m2.		

– Les	annexes	–	non	accolées	–	aux	habitations	existantes	sous	réserve	que	ces	annexes	soient	
implantées	à	une	distance	maximale	de	20	mètres	du	bâtiment	principal	de	l’habitation	dont	
elles	dépendent,	dans	la	limite	de	30	m2	de	surface	de	plancher	et	d’emprise	au	sol	(total	des	
annexes	hors	piscine).	La	superficie	du	bassin	de	la	piscine	est	limitée	à	50	m2.	

b) L'impact	sur	l'environnement	et	le	paysage	des	aménagements	et	ouvrages	admis	doit	être	réduit	au	
minimum,	et	demeurer	compatible	avec	le	maintien	de	la	qualité	du	site.		

c) Les	piscines	autorisées	devront	être	implantées	à	proximité	immédiate	du	bâtiment	principal.	

ARTICLE	N	3	-	ACCES	ET	VOIRIE	

– Les	 occupations	 et	 utilisations	 du	 sol	 peuvent	 être	 refusées	 sur	 des	 terrains	 qui	 ne	 seraient	 pas	
desservis	par	des	voies	publiques	ou	privées	dans	des	conditions	répondant	à	l'importance	ou	à	la	
destination	 de	 l'immeuble	 ou	 de	 l'ensemble	 d'immeubles	 envisagé,	 et	 notamment	 si	 les	
caractéristiques	de	ces	voies	rendent	difficile	la	circulation	ou	l'utilisation	des	engins	de	lutte	contre	
l'incendie	et	des	engins	de	déneigement.		
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– Elles	peuvent	également	être	refusées	si	les	accès	présentent	un	risque	pour	la	sécurité	des	usagers	
des	 voies	 publiques	 ou	 pour	 celle	 des	 personnes	 utilisant	 ces	 accès.	 Cette	 sécurité	 doit	 être	
appréciée	compte	tenu,	notamment	de	la	position	des	accès,	de	leur	configuration	ainsi	que	de	la	
nature	et	de	l'intensité	du	trafic.		

ARTICLE	N4	-	DESSERTE	PAR	LES	RESEAUX	

1)	Alimentation	en	eau	potable	:		

– Toute	construction	à	usage	d'habitation	ou	qui	requiert	une	alimentation	en	eau	potable,	doit	être	
raccordée	 au	 réseau	 public	 de	 distribution	 d'eau	 potable	 par	 une	 conduite	 de	 caractéristiques	
suffisantes,	conformément	aux	dispositions	réglementaires	en	vigueur.		

– L'utilisation	de	ressources	en	eau	autres	que	celles	provenant	du	réseau	public	(puisage,	pompage,	
captage)	 peut	 être	 admise	 en	 fonction	 des	 données	 locales	 et	 pour	 le	 seul	 usage	 agricole,	 à	
l'exclusion	des	usages	sanitaires	et	pour	l'alimentation	humaine.	 	

	2)	Assainissement	des	eaux	usées	:		

– Toute	 construction	 occasionnant	 des	 rejets	 d'eaux	 usées	 doit	 être	 raccordée	 au	 réseau	 public	
d'assainissement	d'eaux	usées	s'il	existe.		

– A	 défaut	 de	 réseau	 public,	 un	 dispositif	 d'assainissement	 individuel	 conforme	 aux	 dispositions	
réglementaires	 en	 vigueur	 peut	 être	 admis.	 Il	 doit	 être	 conçu	 de	 façon	 à	 pouvoir	 être	mis	 hors	
circuit	et	la	construction	directement	raccordée	au	réseau,	quand	celui-ci	sera	réalisé.		

3)	Assainissement	des	eaux	pluviales	et	de	ruissellement	:		

– Toute	construction	doit	être	raccordée	au	réseau	public	d'assainissement	d'eaux	pluviales.		
– Toutefois,	en	cas	d'impossibilité	technique	ou	d'absence	de	réseau,	les	eaux	doivent	:		

- soit	être	évacuées	vers	un	déversoir	désigné	par	les	services	techniques	de	la	commune		
- soit	être	absorbées	en	totalité	sur	le	terrain		

– -	L'évacuation	des	eaux	de	ruissellement	doit,	si	nécessaire,	être	assortie	d'un	pré	traitement.		

ARTICLE	N	5	-	CARACTERISTIQUES	DES	TERRAINS	

– Non	réglementées.		
	
ARTICLE	N	6	-		IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS	PAR	RAPPORT	AUX	VOIES	ET	EMPRISES	PUBLIQUES	

ET	PAR	RAPPORT	AUX	VOIES	PRIVEES	OUVERTES	A	LA	CIRCULATION	PUBLIQUE		

– Lorsque	le	plan	ne	mentionne	aucune	distance	de	recul,	les	constructions	doivent	être	implantées	
en	retrait	par	rapport	aux	voies	selon	les	modalités	suivantes	:		

Nature	 et	 désignation	 des	
voies	

Recul	minimum  

RD538	et	RD541		 75	mètres	par	rapport	à	l’axe	de	la	voie  
Autres	voies	publiques		 10	 mètres	 par	 rapport	 à	 l'axe	 de	 la	 voie	 et	 5	 mètres	 au	 moins	 de	

l'alignement	actuel	ou	futur.  
– Des	implantations	différentes	sont	admises	dans	les	cas	suivants	:		

- pour	les	installations	et	bâtiments	liés	ou	nécessaires	au	service	des	télécommunications	ou	de	
télédiffusion	 	

- pour	 les	 constructions	 existantes	 implantées	 à	 l'alignement	 des	 voies	 publiques	 où	 à	 une	
distance	 inférieure	 au	 retrait	 imposé	 ci	 dessus.	 Dans	 ce	 cas,	 les	 constructions	 pourront	 être	
implantées	à	l'alignement	des	bâtiments	existants.	 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ARTICLE	N	7	-	IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS	PAR	RAPPORT	AUX	LIMITES	SEPARATIVES	
– A	 moins	 que	 le	 bâtiment	 à	 construire	 ne	 jouxte	 la	 limite	 séparative,	 la	 distance	 comptée	

horizontalement	de	 tout	point	d'une	construction	au	point	 le	plus	proche	d'une	 limite	 séparative	
doit	être	au	moins	égale	à	la	moitié	de	la	différence	d'altitude	entre	ces	deux	points	sans	pouvoir	
être	inférieure	à	3				4	mètres.	 	

– Des	 implantations	 différentes	 sont	 admises	 pour	 les	 installations	 et	 la	 construction	 d'ouvrages	
techniques	nécessaires	au	fonctionnement	des	constructions	autorisées.	 	

	ARTICLE	 N	 8	 -	 IMPLANTATION	 DES	 CONSTRUCTIONS	 LES	 UNES	 PAR	 RAPPORT	 AUX	 AUTRES	 SUR	 UNE	
MÊME	PROPRIETE	

Non	 réglementée.	 Voir	 article	 N2	 pour	 l’implantation	 des	 annexes	 à	 l’habitation.	 Pour	 les	 autres	
constructions	il	n’est	pas	fixé	de	règles.	

ARTICLE	N	9	-	EMPRISE	AU	SOL	

Non	 réglementée.	 Voir	 article	 N2	 pour	 les	 extensions	 et	 annexes	 à	 l’habitation.	 Pour	 les	 autres	
constructions	il	n’est	pas	fixé	de	règles. 

ARTICLE	N	10	-	HAUTEUR	MAXIMUM	DES	CONSTRUCTIONS	
– La	 hauteur	 des	 constructions	 est	 mesurée	 à	 partir	 du	 sol	 naturel	 existant	 avant	 les	 travaux	

d'exhaussement	 ou	 d'affouillement	 nécessaires	 pour	 la	 réalisation	 du	 projet	 jusqu'à	 l'égout	 des	
toitures.		

– La	hauteur	maximale	des	constructions	est	définie	dans	le	tableau	suivant	:		

Type	de	construction	 hauteur  
Habitations	individuelles		 7	mètres	 
Annexes	à	l’habitation	 4	mètres	

– Les	ouvrages	techniques,	cheminées	et	autres	superstructures	sont	exclus	du	calcul	de	la	hauteur.	 	

– 	Il	 n'est	 pas	 fixé	 de	 hauteur	 maximale	 pour	 les	 équipements	 d'infrastructure	 (réservoirs,	 tours	
hertziennes,	pylônes,	etc...).		

ARTICLE	N	11	-	ASPECT	EXTERIEUR	

Il	 est	 rappelé	 que	 l’article	 R	 111-21	 du	 code	 de	 l’urbanisme	 (nouvelle	 référence	:	 R.111-27)	 est	 d’ordre	
public,	il	reste	applicable	en	présence	d’un	PLU	:		

"Le	 permis	 de	 construire	 peut	 être	 refusé	 ou	 n’être	 accordé	 que	 sous	 réserve	 de	 l’observation	 de	
prescriptions	 spéciales	 si	 les	 constructions,	 par	 leur	 situation,	 leur	 architecture,	 leurs	 dimensions	 ou	
l’aspect	extérieur	des	bâtiments	ou	ouvrages	à	édifier	ou	à	modifier,	 sont	de	nature	à	porter	atteinte	au	
caractère	 ou	 à	 l’intérêt	 des	 lieux	 avoisinants,	 aux	 sites,	 aux	 paysages	 naturels	 ou	 urbains	 ainsi	 qu’à	 la	
conservation	des	perspectives	monumentales."		

Lorsqu'un	projet	est	délibérément	de	nature	à	modifier	fortement	le	site	existant,	ou	à	créer	un	nouveau	
paysage,	l'aspect	des	constructions	peut	être	apprécié	selon	des	critères	plus	généraux	que	ceux	ci-dessous	
détaillés.	 Le	 demandeur	 ou	 l'auteur	 du	 projet	 doit	 alors	 justifier	 de	 la	 cohérence,	 de	 la	 recherche	
architecturale	et	de	la	concordance	avec	le	caractère	général	du	site.		

1)	Implantation	et	volume	:  
– L'implantation,	 le	 volume	 et	 les	 proportions	 des	 constructions	 dans	 tous	 leurs	 éléments	 doivent	

être	déterminés	en	tenant	compte	de	l'environnement	et	en	s'y	intégrant	le	mieux	possible.		
– La	construction	doit	 s'adapter	à	 la	 topographie	naturelle	du	 terrain	afin	de	ne	pas	bouleverser	 le	

paysage.		
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– La	volumétrie	et	 les	 toitures	des	extensions	devront	notamment	être	en	harmonie	avec	celles	du	
bâtiment	 principal.	 Les	 vérandas	 peuvent	 être	 créées	 sur	 le	 bâti	 ancien	 sous	 réserve	 que	 leur	
architecture	soit	cohérente	avec	l’existant.	

2)	Eléments	de	surface	:		

– Les	matériaux	de	couverture,	 les	enduits,	 les	ouvertures,	 les	menuiseries	et	huisseries	extérieures	
doivent	être	déterminés	en	tenant	compte	de	leur	environnement.	 	

– L'emploi	 à	nu,	 en	parements	extérieurs,	 de	matériaux	normalement	 conçus	pour	être	 recouverts	
d'un	enduit	ou	d'un	autre	type	de	revêtement	est	interdit.	 	

– Les	 teintes	 d'enduits,	 de	 menuiseries	 et	 de	 couverture	 doivent	 être	 en	 harmonie	 avec	 leur	
environnement.	  

– Les	 couvertures	 doivent	 être	 réalisées	 en	 tuiles	 d'une	 teinte	 en	 harmonie	 avec	 les	 constructions	
existantes.	 	

– Les	panneaux	solaires,	serres	et	autres	éléments	d'architecture	bioclimatique,	doivent	être	intégrés	
à	l'enveloppe	des	constructions	en	évitant	l'effet	de	superstructures	surajoutées.	 	

– Les	 constructions	 réalisées	 en	 extension	 des	 habitations	 existantes	 ainsi	 que	 les	 constructions	
d’annexes	 séparées	 des	 constructions	 principales	 (garages,	 abris...)	 peuvent	 être	 autorisées	 sous	
réserve	de	l’utilisation	de	matériaux	en	harmonie	avec	la	construction	principale.	 		

ARTICLE	N	12	-	STATIONNEMENT	

– Le	 stationnement	 des	 véhicules	 automobiles	 ou	 des	 deux	 roues	 correspondant	 aux	 besoins	 des	
constructions	 et	 installations	 doit	 être	 assuré	 en	 dehors	 des	 voies	 publiques	 ou	 de	 desserte	
collective.		

ARTICLE	N	13	-	ESPACES	LIBRES	ET	PLANTATIONS	-	ESPACES	BOISES	CLASSES	

Espaces	boisés	classés	:   
– Les	espaces	boisés	classés	à	conserver	ou	à	créer,	tels	qu'ils	figurent	au	document	graphique	sont	

soumis	aux	dispositions	de	l'article	L	130-1	du	Code	de	l'Urbanisme	(nouvelle	référence	:	L.113-1	et	
2)	qui	garantit	leur	préservation	intégrale.	 	

ARTICLE	N	14	-	COEFFICIENT	D'OCCUPATION	DES	SOLS	

Abrogé	par	la	loi	n°	2014-366	du	24	mars	2014	pour	l'accès	au	logement	et	un	urbanisme	rénové	(ALUR).	
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Définitions	utilisée	dans	le	règlement	des	zones	A	et	N:		

Annexe:	 construction	 non	 attenante	 à	 l’habitation,	 située	 sur	 le	 même	 tènement,	 dont	 le	
fonctionnement	est	lié	à	cette	habitation.	Exemples	:	garage,	abri	de	jardin,	bûcher,	piscine...		

Surface	totale:	surface	de	plancher	définie	à	l’article	R112-2	du	code	de	l’urbanisme,	augmentée	des	
surfaces	de	plancher	aménagées	en	vue	du	stationnement	des	véhicules.		

Surface	 de	 plancher:	 selon	 les	 termes	 de	 l’article	 R112-2	 du	 code	 de	 l’urbanisme,	 la	 surface	 de	
plancher	de	la	construction	est	égale	à	la	somme	des	surfaces	de	planchers	de	chaque	niveau	clos	et	
couvert,	calculée	à	partir	du	nu	intérieur	des	façades	après	déduction	:		

• Des	surfaces	correspondant	à	 l’épaisseur	des	murs	entourant	 les	embrasures	des	portes	et	
fenêtres	donnant	sur	l’extérieur	;	 	

• Des	vides	et	des	trémies	afférentes	aux	escaliers	et	ascenseurs	;	 	
• Des	surfaces	de	plancher	d’une	hauteur	sous	plafond	inférieure	ou	égale	à	1,80	mètre	;	 	
• Des	 surfaces	de	plancher	aménagées	en	vue	du	 stationnement	des	 véhicules	motorisés	ou	

non,	y	compris	les	rampes	d’accès	et	les	aires	de	manœuvres	;	 	
• Des	 surfaces	 de	 plancher	 des	 combles	 non	 aménageables	 pour	 l’habitation ou	 pour	 des	

activités	à	caractère	professionnel,	artisanal,	industriel	ou	commercial	;	 	
• Des	surfaces	de	plancher	des	locaux	techniques	nécessaires	au	fonctionnement	d’un	groupe	

de	bâtiments	ou	d’un	immeuble	autre	qu’une	maison	individuelle	au	sens	de	l’article	L.	231-1	
du	code	de	la	construction	et	de	l’habitation,	y	compris	les	locaux	de	stockage	des	déchets	;	 	

• Des	surfaces	de	plancher	des	caves	ou	des	celliers,	annexes	à	des	logements,	dès	lors	que	ces	
locaux	sont	desservis	uniquement	par	une	partie	commune	;	 	

• D’une	surface	égale	à	10	%	des	 surfaces	de	plancher	affectées	à	 l’habitation	 telles	qu’elles	
résultent	 le	cas	échéant	de	 l’application	des	alinéas	précédents,	dès	 lors	que	 les	 logements	
sont	desservis	par	des	parties	communes	intérieures.	 	

Emprise	au	sol:	selon	les	termes	de	l’article	R420-1	du	code	de	l’urbanisme,	l’emprise	au	sol	au	sens	
du	présent	livre	est	la	projection	verticale	du	volume	de	la	construction,	tous	débords	et	surplombs	
confondus.	Cette	notion	doit	être	reprise	dans	le	PLU	afin	d’être	applicable		
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1. Préambule

1.1. Objet de la modification

Le PLU de la commune de Venterol a été approuvé le 23/02/ 2009 et rendu exécutoire le 01/05/2009. Il a fait l’objet 
d’une modification simplifiée et de trois révisions simplifiées entre 2009 et 2012. Les trois révisions simplifiées 
n’ont pas été finalisées et leur délibération d’objectifs ont été annulées en 2016.

Le PLU de 2009 avait délimité sur les quartiers St-Jean et Sur Vialle, ‘serre’ surplombant le village une zone AUaz. 

Il prévoyait une soixantaine de logements  sur une superficie de 12.500m2 environ.

La commune a engagé une réflexion avec des bailleurs pour mettre en oeuvre un projet d’habitat plus limité, 
sur périmètre moins important.  Il prévoit de construire sur les parcelles AC 178, une partie de la 179 et AB 428. 

La superficie qui sera allouée à la construction des projets de logements fera 6970m2. 

La parcelle AC 178 est propriété de la commune.

La modification doit permettre la mise en oeuvre du projet porté par la municipalité en coordination avec les 
bailleurs.

1.2. Justification de la procédure 

La mise en œuvre, par la commune, de ces adaptations du PLU impliquent des modifications du règlement du 
PLU actuellement en vigueur.

• Des évolutions du PLU sans incidence sur le PADD et qui ne rentrent pas dans le champ de la révision:

Les modifications du PLU n’ont aucune incidence sur les principes et orientations du Projet d’Aménagement 
et de Développement Durables (PADD) du Plan Local d’Urbanisme tel qu’il est en vigueur à ce jour. Il n’y a pas 
non plus de réduction d’une zone agricole ou naturelle, ni de réduction d’une protection édictée en raison 
des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de 
nature à induire de graves risques de nuisance.

Dès lors, et au regard des dispositions de l’article L153-31 et L151-41 du Code de l’Urbanisme, l’évolution du 
PLU actuel n’a pas à être placée sous le régime de la révision.

• Des évolutions du PLU qui rentrent dans le cadre de la procédure de modification (L.153-41).
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Rappels du Code l’urbanisme

• Article L153-31
«Le plan local d’urbanisme est révisé lorsque l’établissement public de coopération intercommunale 
ou la commune décide :

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de développement 
durables ; 
2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ;
3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, 
des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de 
nuisance.»

• Article L153-41
«Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du 
titre II du livre Ier du code de l’environnement par le président de l’établissement public de coopération 
intercommunale ou le maire lorsqu’il a pour effet :

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l’application de l’ensemble des règles du plan ;
2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ;
3° Soit de réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser.»

• Article L153-43
«A l’issue de l’enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont 
été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission 
d’enquête, est approuvé par délibération de l’organe délibérant de l’établissement public de 
coopération intercommunale ou du conseil municipal.»

• Article L153-44
«L’acte approuvant une modification devient exécutoire dans les conditions définies aux articles L. 
153-25 et L. 153-26.»
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2. SITUATION GÉOGRAPHIQUE

La commune fait partie de la Communauté de 
Communes du Val d’Eygues,  créée en 1998 et qui 
regroupe 20 communes. 
La CCVE est dans un processus de fusion entre les 4 
Communautés de communes des Baronnies (CC Val 
d’Eygues, Pays de Buis, les Hautes Baronnies, Pays 
de Rémuzat). 
La commune appartient au syndicat mixte des 
Baronnies Provençales et fait partie du Parc Naturel 
Régional des Baronnies Provençales, labellisé en 
janvier 2015.
La commune est inscrite dans le projet de SCOT 
(Schéma de Cohérence Territorial) prévu autour de 
Montelimar et qui comprendra le périmètre de la 
future communauté.

La commune est desservie 4 routes départementales 
 - RD538 qui mène de Nyons à Crest par Dieulefit et 

Bourdeaux et qui traverse la commune du nord-
ouest au sud-est, 

 - RD541 qui mène à Donzère,
 - RD619 qui mène vers Vinsobres, 
 - RD506 dessert le village depuis la 538,
 - RD 249 qui mène au hameau des Estangs

Les communes limitrophes sont:
 - Rousset les Vignes et Teyssières au Nord
 - Aubres à l’Est
 - Valréas et Saint Pantaléon les Vignes à l’ouest
 - Nyons et Vinsobres au Sud.

Limitrophe de Nyons, proche d’Orange et Montélimar:
 - 5,5 km de Nyons (9 min.)
 - 10,5 km de Valréas (14 min.)
 - 45 km d’Orange (50 min.)
 - 46,5km de Montélimar (46 min.)
 - 95 km de la préfecture, Valence (1h16 en voiture)

La commune de Venterol, au sud-est du département de la Drôme, est située dans le Nyonsais, au piémont des 
massifs montagneux qui marquent la limite des Baronnies. 

Le sud-ouest de Venterol appartient aux paysages de la plaine de Valréas où dominent la vigne et l’olivier.

Le nord-est marqué par la Montagne des Vaux et le Massif du Cougoir, qui appartiennent au Massif de Lance et 
qui est surtout boisée. Au nord l’altitude culmine à 1165m, contre 298 au sud-est de la commune en limite avec 
Nyons.

Le village, ainsi que le deuxième hameau le plus important se trouvent sur la ligne de rupture des pentes entre 
la montagne et la plaine. Un troisième hameau, les Estangs s’est surtout développé récemment grâce à un 
lotissement communal. Autour de l’ancienne gare s’est développé une petite zone d’activité.

Le village perché situé sur un éperon rocheux, au pied du Corbiou et de la montagne de Vaux présentent à la 
plaine une façade de pierre remarquable et très préservée. Il regroupe les équipements de la commune (école, 
mairie, église, ...) et quelques commerces de proximité.
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• Région Auvergne-Rhônes-Alpes
• Département de la Drôme
• Arrondissement de Nyons
• Canton de Nyons et Baronnies
• Intercommunalité:  Communauté de communes du Val d’Eygues
• Altitude 298m (mini) – 1165m (maxi)
• Superficie 3169 hectares
• Population en 2013 : 695 (sans double comptes)

• Densité 22 hab./km²
• Rythme annuel de la construction:4,1/an entre 2004 et mi-2013

Une commune du Nyonsais, entre montagnes et plaine viticole
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3.  OBJECTIFS ET EXPOSÉ DES MOTIFS
3.1. Objectifs de la modification
Le projet de modification a pour objectif de permettre la réalisation d’un programme d’habitat et d’équipement mixte:

• 8 logements d’habitat locatif social de maisons groupées ou en bande
• 6 logements d’habitat individuel jumelé en accession sociale
• 3 logements d’habitat locatif social à destination des personnes âgées ou à mobilité réduite,
• Une maison de quartier à la place des ateliers communaux
• Un parking public (maintenu)
• Une noue paysagère (à l’emplacement d’un vieux terrain de sport) de rétention et/ou d’infiltration des eaux 

pluviales du projet, mais qui pourrait conserver un usage lié aux loisirs hors périodes pluvieux.
Ce programme répond à un besoin de logement spécifique sur le bassin de vie et qui n’est pas présent sur la commune 
où l’offre concerne surtout de grandes (80% des RP ont 4 pièces ou plus) maisons (88% du parc).
La partie consacrée au logement va se trouver dans des zones AUb créées pour l’occasion et la partie dévolue aux 
espaces et équipements publics sur la propriété communale se trouvera sur une zone UG spécifique.

3.2. Faisabilité urbaine ayant servi à définir le programme  
Afin de mettre au point le projet avec les bailleurs, plusieurs faisabilités urbaines ont été réalisées pour mettre au point 
le programme.
Un des axes important du projet la restructuration est l’élargissement et l’aménagement de la rue de St Jean. Il est prévu 
de porter l’assiette carrossable de la voirie à 6m avec des bas côtés de 4 et 9m de large comprenant du stationnement 
latéral, des cheminements piéton et des bandes paysagées, le talus au sud de la voie, ainsi que le stationnement est 
bordé d’arbres de haute et moyenne tige. Ces aménagements apporteront une urbanité à l’espace publique.
Le logement locatif est implanté parallèlement à la rue de St Jean; le logement locatif pour personnes âgées se trouve 
autour de l’espace public et du parking qui borde une future maison de quartier. Les logements en accession sont 
protégés de la rue de St Jean par le talus arboré. Ces arbres et ce paysagement ont pour objet aussi d’améliorer 
l’insertion du projet.

La densité sera de 24,4 logements/ha sur les nouvelles zones AUb (17 logements sur 6970m2, surfaces constructibles 
des parcelles AC 178,179 et AB 428 en zone AUb).

3.3. Raccordement aux réseaux
La conduite du collecteur collectif d’eaux usées se trouve au carrefour de la voie communale menant à Nyons et 
la rue de St Jean. La commune s’est engagée à la remonter à la hauteur de l’atelier communal. L’eau potable se 
trouve le long de la rue de St Jean. Une noue paysagée sera réalisée sur le terrain communal pour la rétention et/
ou d’infiltration des eaux pluviales générées par le projet.
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3.4. Cohérence du projet avec les orientations du PADD applicable de 2009
Le PADD se décline en 9 axes. Les axes 1 à 4 concerne plus précisément notre projet.
• AXE 1«Maîtriser la croissance démographique»: une «croissance mesurée de l’ordre de 2 % par an et arriver à 920 

habitants en 2016». Les besoins communaux sont précisés par le PADD et estimés à 62 logements supplémentaire, 
dont 15 à 20 par changement de destination.

• AXE 2 «Une gestion économe de l’espace»:  Le projet estime que la consommation d’espace pour l’urbanisation 
sera de l’ordre de 4 hectares pour les constructions d’habitat neuf (les changement de destination ne consommant 
pas d’espace). Le PADD prévoit « la création d’une véritable greffe sur le village dense et composée de logements 
en petits collectifs et en maisons de village groupées».

• AXE 3 «Préserver la mixité sociale»: de «diversifier l’offre et de créer des logements locatifs y compris des 
logements locatifs sociaux» et «encourager des formes urbaines, maisons de village ou petits collectifs, qui d’une 
part se rapprochent de la forme traditionnelle du village et d’autre part, permettent le développement d’un parc 
locatif ou en accession à la propriété à caractère social».

• AXE 4 «Recentrer l’urbanisation sur le village»: «arrêter le «mitage, notamment entre Venterol et Nyons».  «La 
volonté d’intégrer véritablement le ou les quartiers nouveaux et de renforcer la vie sociale et économique au village 
historique (création de services, commerces, etc...)».

Par rapport aux axes 1 et 2 du PADD, le projet de modification s’inscrit bien dans ces orientations. En termes d’objectifs 
démographiques et de construction de logement, les 17 logements du programme s’inscrivent dans les objectifs de 
l’époque (entre 42 et 47 logements neufs). 

Si l’on fait abstraction des 3 parcelles 
concernées par le projet, les terrains qui 
doivent permettre la réalisation du projet 
de 2009 se situent dans :
 - les dents creuses de Beau Lauzet et de 

Novézian: capacité de 8 à 10 logements
 - le lotissement des Estangs qui 

comprenait une dizaine de lots (dont 7 
sont bâtis aujourd’hui ou en cours)

 - la zone AUz de St Jean (bloquée, 
mais maintenue dans ce projet) et 
d’une superficie de 6.500m2 pouvant 
permettre de réaliser une  dizaine de 
logements neufs.

Avec les 17 logements du projet l’on 
continue à répondre à l’objectif de 42 à 
47 logements neufs (hors changement de 
destination). Le nouveau projet et la zone 
AUz restent également dans l’épure d’une 
trentaine de logements définie par l’OAP.  
Avec une densité de 24,4 lots à l’hectare, 
nous sommes compatible avec l’objectif du 
COS de 0,3 demandé par l’OAP (voir page 
suivante).
Il créé effectivement la «greffe» du village 
avec des maisons de village.

Par rapport à l’axe 3,  l’on est compatible avec 
la recherche d’une «forme traditionnelle 
du village» demandée, avec des maisons 
groupées et le «développement d’un parc 
locatif ou en accession à la propriété à 
caractère social». Le projet ajoute même 
un objectif intergénérationnel.

Par rapport à l’axe 4, le projet s’inscrit bien 
dans l’objectif: de se différencier «d’avec 
le village ancien et s(e) développ(er) sous 
forme de faubourg».
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4. CONTENU DE LA MODIFICATION
4.1. Orientation d’aménagement actuelle et projetée
L’OAP du PLU actuel (2009) prévoyait le programme suivant:

• Locatif social : Un minimum de 15% de logements locatifs sociaux devra être réalisé dans l’ensemble de 
la zone dans le respect des objectifs de mixité sociale et conformément à l’article L 123.2.d du Code de 
l’Urbanisme.

• Des petits collectifs
• De l’habitat sous forme de maisons de village regroupées par 3 ou 4 avec des patios ou des petits terrains 

privatifs. 

Les contraintes de l’OAP actuelle (2009) étaient peu précises, voire contradictoires. Le programme indique, 
page 1, que 60 logements «pourront être réalisés» avec un COS de 0,60 maximum puis parle plus loin d’un COS 
global de 0,30 (page2 le plan), pour laisser «de larges surfaces sur la création de l’espace public et de jardins 
privatifs». 

Un COS de 0,30 amènerait plutôt à réaliser 30 logements sur 12.930m2. On peut en déduire que l’objectif est 
plutôt de réaliser 30 logements avec de grands espaces, publics sur la totalité du secteur (AUaz et AUz), ce qui 
correspond avec les objectifs du PADD. 

Le plan et l’implantation de l’OAP actuelle (2009) sont décrits par un texte peu prescriptif: 
«Les constructions s’organisent sur un espace public centré sur la voie actuelle.
Cet espace public est le cœur du quartier futur. Toutes les constructions sont accessibles depuis cet espace 
public, place largement dimensionnée (...). A l’amont, les constructions forment un alignement avec deux ou 
trois petits collectifs dont un qui formerait une façade sur la place actuelle(...)
Toutes les constructions disposent d’une façade sur l’espace public, d’une bonne orientation, de la vue, et de 
jardins privatifs. (...) Côté village, les constructions sont organisées de façon à laisser des transparences pour 
ménager la vue sur le village.
La densité sera un peu plus forte dans la partie la plus proche du village (petits collectifs) et moins dans la partie 
haute (maison de village).
La densité moyenne correspond à un COS de 0,30. ce qui laisse de larges surfaces pour la création de l’espace 
public et de jardins privatifs.»

Dessins extraits de l’OAP du PLU actuel de 2009
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novembre 2016PLU de Venterol -  modification n°1

Pièce n°3

La nouvelle OAP reprend et situe les différents éléments du nouveau programme. Le projet s’organise autour 
d’une voie de St Jean élargie, très paysagée et arborée. 
L’implantation du bâti est suggéré par le plan et le sens des faîtages est indiqué.
Il fait aussi des préconisations sur les plantations en limites de la zone afin de réussir son insertion dans le site.
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ORIENTATIONS D'AMÉNAGEMENT: déplacements

octobre 2016

Coupe sur la nouvelle rue de Saint Jean

octobre 2016PLU de Venterol -  modification n°1

Pièce n° 3b

L’OAP précise en coupe les aménagements atten-
dus sur la voie restructurée. L’OAP précise la 
nouvelle assiette de la voie, la localisation des voies 
piétonnes, du stationnement latéral et du paysagement 
du talus au sud de la voie.
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4.2. Zonage actuel et projeté

Actuellement: 

• Les parcelles AC 178,179 et AB 428 sont inscrites dans la zone AUaz, zone peu équipée «destinée à l’extension 
future de l’agglomération», où les constructions sont autorisées, soit lors de la réalisation d’une opération 
d’aménagement d’ensemble soit à mesure de la réalisation des équipements internes prévus».

• Sa vocation est d’accueillir, «des habitations, des commerces, des services et des activités non nuisantes dans 
le cadre d’opérations soumises à des contraintes d’organisation de l’espace et à une programmation des 
équipements». 

• en application de l’article L123.2.d (nouvelle référence L.151-41)du Code de l’Urbanisme et dans le respect 
des objectifs de mixité sociale, chaque opération comportant au moins 10 logements devra comporter un 
minimum de 15% de logements locatifs sociaux.
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R.4

AUaz

UAz

AUz
Nz

UBz

Nz

Zones urbaines
Zones du PLU 2009 modifié en 2010

AUaz : zone à urbaniser ouverte conditionnelle: 
opérations d'ensemble ou au fur et à mesure de la 
réalisation des équipements 

AUz : zone à urbaniser bloquée: ouverture après 
modification ou révision

A : zone agricole 

Nz : zone naturelle protégée

Zones à urbaniser

Zones agricoles

Zones naturelles

Espaces boisés classés:

La légénde n'indique que les zones et périmètres visibles 
sur la planche

Espases boisés classés

Emplacements réservés
Pour équipements

Servitudes pour mixité sociale (L123.2.d)
S1: Opérations > 10 logements: 15% locatif social

UAz : centre (implantation des constructions sur les 
fondations existantes)

UBz : à vocation résidentielle (démolitions soumises à 
permis de démolir)

S.1
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PLU de Venterol -  modification n°1
Zonage après modification

AUb

UAz

AUz
Nz

UBz

Nz

Zones urbaines
Zones du PLU après modification n°1

UAz : centre (implantation des constructions sur les 
fondations existantes)
UBz : à vocation résidentielle (démolitions soumises à 
permis de démolir)

AUb : zone à urbaniser ouverte conditionnelle: 
opérations d'ensemble encadrées par OAP
AUz : zone à urbaniser bloquée: ouverture après 
modification ou révision

A : zone agricole 

Nz : zone naturelle protégée

Zones à urbaniser

Zones agricoles

Zones naturelles

Espaces boisés classés:

La légénde n'indique que les zones et périmètres visibles 
sur la planche

Espases boisés classés

Emplacements réservés
Pour équipements

Servitudes pour mixité sociale (L151-41)
S1: Opérations > 10 logements: 15% locatif social
S2: 8 logements d'habitat locatif social 
S3: 6 logements d'habitat  en accession sociale
S4: 3 logements d'habitat locatif social à destination des 
personnes âgées ou à mobilité réduite,

UG : à vocation de services publics ou équipements 
d'intérêt collectif (foncier communal)

Voirie: restructuration de la rue St Jean
Nouvel alignement de la rue St Jean
Nouveau plateau de la rue St Jean

AUb

AUbUG

S.2

S.3

S.4

S.1

Pièce n°4

Les modifications prévues sont: 
• La zone AUaz est retirée du règlement.
• Les parcelles AC 178, AB 428 et une partie de la 179 sont inscrites dans la zone AUb, créée spécialement
• Une zone UG couvre le reste du tènement communal où sont prévus le maintien d’une offre de 

stationnement, une maison de quartier et une noue paysagée.
• un emplacement réservé est prévu pour l’élargissement de la rue St Jean.
• 3 nouvelles servitudes en vue d’objectifs de mixité sociales couvrent les 3 parties du programme (au titre 

de l’article L.151-41 du code de l’urbanisme), qui assurent la commune de la réalisation du programme. 
Elles viennent en remplacement de la servitude S1 qui est maintenue sur la zone AUz.
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4.3. Modifications proposées au règlement actuel: 

Les modifications sont: 

• zone UG: création d’une nouvelle zone destinée aux équipements publics. Le règlement est rédigé de façon à  
accueillir les projets communaux souhaités.  Résumé de ces règles:

 - Occupations du sol autorisées:  Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif. Les constructions de bureau et d’habitation, à condition qu’elles soient nécessaires au fonctionnement 
des constructions permises (dans la limite de 50m2 de surface de plancher pour les logements de de fonction 
ou de gardien). 

 - Occupations du sol interdites: Constructions destinées à l’industrie, l’artisanat, la fonction d’entrepôt et 
l’exploitation agricole et forestière,  les installations classées pour l’environnement, les locaux de bureaux, 
à l’exception de ceux mentionnés de ceux intégrés à une construction. Les autres habitations et bureaux, le 
stationnement hors garage de caravanes, les parcs résidentiels de loisirs, les campings, les villages vacances 
et les aménagements de terrains pour l’accueil des campeurs, des caravanes, des habitations légères ou 
résidences mobiles de loisirs et les dépôts non couverts de matériaux et les décharges de toute nature. 
Les affouillements et exhaussements des sols non nécessaires aux constructions permises, à des projets de 
viabilisation et des aménagements compatibles avec la zone.

 - Superficie minamale des terrains: Règle abrogée par la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au 
logement et un urbanisme rénové (ALUR) comme pour le coefficient d’occupation des sols (COS).

 - Réseaux: raccordement obligatoire aux réseaux AEP et eaux usées pour les constructions le nécessitant; 
raccordement au réseau pluvial ou vers un déversoir ou infiltré sur place. Enfouissement des réseaux électrique 
et téléphonique.

 - Prospect-implantation des constructions: Sur les voies publiques: implantation soit à l’alignement, soit en 
retrait de 1m minimum. En limites séparatives: idem. Sur une même propriété: pas de règle.

 -  Hauteur: 9m jusqu’à l’égout.

 -  Stationnement: non réglementé

 - Emprise au sol et COS: pas de règles.

 - Plantations: Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre à haute tige par 3 places de 
stationnement.

• zone AUa: toutes les règles propre sà la zone AUaz sont retirés du règlement. Sinon pas d’autre modification.

• zone AUb: création d’une nouvelle zone qui couvre les trois terrains où la commune projette des opérations de 
logements. Le règlement est rédigé de façon à  accueillir les projets de logements souhaités par la commune. 
Résumé de ces règles:

 - Occupations du sol interdites: Constructions destinées à l’industrie, l’artisanat, la fonction d’entrepôt et 
l’exploitation agricole et forestière,  les installations classées pour l’environnement, les locaux de bureaux, 
à l’exception de ceux mentionnés de ceux intégrés à une construction, le stationnement hors garage de 
caravanes, les parcs résidentiels de loisirs, les campings, les villages vacances et les aménagements de terrains 
pour l’accueil des campeurs, des caravanes, des habitations légères ou résidences mobiles de loisirs et les 
dépôts non couverts de matériaux et les décharges de toute nature. Les affouillements et exhaussements 
des sols non nécessaires aux constructions permises, à des projets de viabilisation et des aménagements 
compatibles avec la zone. Les locaux de bureaux non autorisées (voir plus bas) sont interdits.

 - Occupations du sol autorisées: En l’absence d’une opération d’ensemble, seules sont autorisés les 
aménagements, les installations et constructions à caractère technique nécessaires aux services publics ou 
aux équipements d’intérêt collectif dont les équipements d’infrastructure (telles que voirie, canalisations, 
pylônes, transformateurs,...). Dans le cadre d’une opération d’ensemble (par exemple lotissement), toutes les 
occupations et utilisations de sol, sauf celles interdites. Les bureaux nécessaires à l’exercice d’une profession 
libérale ou de service, à condition d’être compatibles avec le voisinage des lieux habités, intégrés à un bâtiment 
à vocation principale d’habitation et de ne pas générer un surcroît de besoin de stationnement.

 - Superficie minamale des terrains: Règle abrogée par la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au 
logement et un urbanisme rénové (ALUR) comme pour le coefficient d’occupation des sols (COS).

 - Réseaux: raccordement obligatoire aux réseaux AEP et eaux usées pour les constructions le nécessitant; 
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raccordement au réseau pluvial ou vers un déversoir ou infiltré sur place. Enfouissement des réseaux 
électrique et téléphonique.

 - Prospect-implantation des constructions: Sur les voies publiques: implantation soit à l’alignement, soit en 
retrait de 1m minimum. En limites séparatives: Idem à l’intérieur d’une opération d’ensemble. Sur les limites 
séparatives entre opérations d’ensemble et parcelles de tiers: implantation sur la limite ou à une distance 
au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre le bâti et la limite, sans pouvoir être inférieure à 
3 mètres. Sur une même propriété: pas de règle.

 -  Hauteur: 7m jusqu’à l’égout.

 - Stationnement: Le stationnement des véhicules automobiles ou des deux roues correspondant aux besoins 
des constructions et installations doit être assuré en dehors des voies publiques ou de desserte collective. 
Pas d’exigence pour les opérations d’habitat locatif social à destination des personnes âgées ou à mobilité 
réduite (en raison du programme et de l’existance d’un parc de stationnement public à proximité.

 - Emprise au sol et COS: pas de règles.

 - Plantations: Le règlement vient préciser les orientations d’aménagement concernant l’aménagement 
végétal des limites: haies vives et arbres de hautes et moyennes tiges et de haies vives (au moins un arbre 
de haute tige et un arbre de moyenne tige par habitation prévue). Les haies composées monopspécifiques 
sont interdites. Les ports naturels sont recommandés (cépée, troncs multiples, forme libre...) et la taille 
devra préserver la forme libre. La taille en rideau est interdite pour éviter l’effet de « murs végétal »,« taillé 
au carré ».

Les haies seront de type haies vives ou bocagères, constituées d’espèces locales et comprenant des végétaux 
caducs et persistants (50 % d’espèces caduques), de tailles variées. Ils seront disposées en quinconce, l’effet 
d’alignement est déconseillé.

Ont aussi été indiqués :

• l’abrogation du COS et des superficies minimales des terrains suite à la loi ALUR (mais qui n’étaient pas 
réglementées dans le règlement actuel)

• les nouvelles références législatives (indiquées entre parenthèses) 

• les mentions de SHON (surface hors oeuvre nette) et SHOB (surface hors oeuvre brute) ont été remplacées 
par la notion de surface de plancher ou surface totale, qui est définie à la fin du règlement.

Les pages suivantes indiquent les changements opérés dans le corps du texte (couleur rouge).
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PIÈCE	N°5a	:	RÈGLEMENT	MODIFIÉ																	NOVEMBRE	2016	
	
	
	
	
	
	
	
	

CHAPITRE	V	

DISPOSITIONS	APPLICABLES	A	LA	ZONE	UG	
	
	

La	zone	UG	couvre	un	tènement,	propriété	de	la	commune,	situé	au	lieu-dit	Saint	Jean	et	est	destinée	
à	accueillir	des	constructions	et	installations	nécessaires	aux	services	publics	ou	d'intérêt	collectif.		
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ARTICLE	UG	1	-	OCCUPATIONS	ET	UTILISATIONS	DU	SOL	INTERDITES	

Les	constructions,	installations	et	travaux	divers	suivants	sont	interdits	:		

– Les	 constructions	destinées	 à	 l’industrie,	 l’artisanat,	 la	 fonction	d’entrepôt	 et	 l’exploitation	
agricole	et	forestière,	 	

– Les	installations	classées	pour	l’environnement,		
– Les	locaux	de	bureaux,	à	l’exception	de	ceux	mentionnés	à	l’article	UG2,	
– Les	habitations,	à	l’exception	de	ceux	mentionnés	à	l’article	UG2,	
– Le	stationnement	hors	garage	de	caravanes	 	
– Les	parcs	résidentiels	de	loisirs,	 les	campings,	 les	villages	vacances	et	 les	aménagements	de	

terrains	 pour	 l’accueil	 des	 campeurs,	 des	 caravanes,	 des	 habitations	 légères	 ou	 résidences	
mobiles	de	loisirs	 	

– Les	affouillements	et	exhaussements	des	sols,	qui	ne	sont	pas	nécessaires	à	des	constructions	
ou	à	des	aménagements	ou	des	travaux	de	viabilisation	compatibles	avec	la	vocation	de	la	zone		

– Les	dépôts	non	couverts	de	matériaux	et	les	décharges	de	toute	nature.	  	

ARTICLE	 UG	 2	 -	 OCCUPATIONS	 ET	 UTILISATIONS	 DU	 SOL	 SOUMISES	 A	 DES	 CONDITIONS	
PARTICULIÈRES	

Les	constructions,	installations	et	travaux	divers	suivants	sont	soumises	à	conditions	:		

– Les	constructions	et	 installations	nécessaires	aux	 services	publics	ou	d'intérêt	 collectif	 sous	
réserve	de	ne	pas	porter	atteinte	au	caractère	ou	à	l’intérêt	des	lieux	avoisinants.	

– Les	constructions	d’habitation,	à	condition	qu’elles	soient	nécessaires	au	fonctionnement	des	
constructions	permises	(logement	de	fonction,	gardiennage...)	et	dans	 la	 limite	de	50m2	de	
plancher	par	unité	foncière.		

– Les	locaux	de	bureaux	nécessaires	aux	constructions	des	services	publics	ou	d'intérêt	collectif	
admis	dans	la	zone.	

ARTICLE	UG	3	-	ACCES	ET	VOIRIE	

Les	accès	des	constructions	et	 installations	projetées	doivent	répondre	aux	conditions	énoncées	ci-	
dessous	:		

– Pour	 être	 constructible,	 un	 terrain	 doit	 avoir	 accès	 à	 une	 voie	 publique	 ou	 privée,	 soit	
directement,	soit	par	l’intermédiaire	d’un	passage	aménagé	sur	le	fonds	voisin.	

– Tout	nouvel	accès	sur	les	voies	publiques	est	soumis	à	autorisation	du	gestionnaire	de	voirie.	
Il	doit	être	aménagé	de	manière	à	ne	pas	créer	de	difficultés	ou	de	dangers	pour	les	usagers	
de	la	voie	publique	ou	pour	les	personnes	utilisant	ces	accès.	 	

La	délivrance	du	permis	de	construire	ou	d’aménager	peut	être	subordonnée	à	la	réalisation	de	voies	
privées	ou	de	tous	aménagements	particuliers	nécessaires	aux	besoins	de	l’opération,	ainsi	que	pour	
répondre	aux	conditions	de	sécurité	mentionnées	plus	haut	et	de	défense	contre	l’incendie.	

ARTICLE	UG	4	-	DESSERTE	PAR	LES	RESEAUX	

1)	Alimentation	en	eau	potable	:		

– Toute	construction	à	usage	d'habitation	ou	qui	requiert	une	alimentation	en	eau	potable,	doit	
être	 raccordée	 au	 réseau	 public	 de	 distribution	 d'eau	 potable	 par	 une	 conduite	 de	
caractéristiques	suffisantes,	conformément	aux	dispositions	réglementaires	en	vigueur.		
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2)	Assainissement	des	eaux	usées	:		

– Toute	construction	occasionnant	des	rejets	d'eaux	usées	doit	être	raccordée	au	réseau	public	
d'assainissement	d'eaux	usées	par	un	dispositif	d’évacuation	de	type	séparatif,	conformément	
aux	dispositions	en	vigueur.		

3)	Assainissement	des	eaux	pluviales	et	de	ruissellement	:		

– Les	 eaux	 pluviales	 des	 toitures	 et	 des	 surfaces	 imperméabilisées	 générées	 par	 l’opération	
d’aménagement	d’ensemble	doivent	être	dirigées	vers	le	réseau	public	les	collectant.	 	

– En	l’absence	de	réseau	ou	si	le	réseau	est	insuffisant,	les	eaux	doivent	être	évacuées	vers	un	
déversoir	désigné	par	les	services	techniques	de	la	commune.	 	

– Les	 aménagements	 nécessaires	 au	 libre	 écoulement	 des	 eaux	 pluviales	 sont	 à	 la	 charge	
exclusive	du	propriétaire	qui	doit	réaliser	les	dispositifs	adaptés	à	l'opération	et	au	terrain.	 	

4)	Electricité	et	téléphone	:		

– Les	réseaux	d'électricité	et	de	téléphone	doivent	être	établis	en	souterrain.		

5)	Eclairage	des	voies	:		

– Les	voies	de	desserte	doivent	remplir	les	conditions	minimales	applicables	dans	la	commune	
en	ce	qui	concerne	l'éclairage	public	des	voies	de	circulation.		

ARTICLE	UG	5	–	SUPERFICIE	MINIMALE	DES	TERRAINS	

Abrogé	par	la	loi	n°	2014-366	du	24	mars	2014	pour	l'accès	au	logement	et	un	urbanisme	rénové	(ALUR)		

ARTICLE	 UG	 6	 -	 	 IMPLANTATION	 DES	 CONSTRUCTIONS	 PAR	 RAPPORT	 AUX	 VOIES	 ET	 EMPRISES	
PUBLIQUES	 ET	 PAR	 RAPPORT	 AUX	 VOIES	 PRIVEES	 OUVERTES	 A	 LA	 CIRCULATION	
PUBLIQUE		

– Les	façades	sur	voies	doivent	être	implantées	à	l’alignement	actuel	ou	futur	ou	avec	un	retrait	
minimum	de	1	mètres	par	rapport	à	celui-ci.		

ARTICLE	UG	7	-	IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS	PAR	RAPPORT	AUX	LIMITES	SEPARATIVES	

– Les	constructions	pourront	être	implantées	en	limite	ou	en	retrait	d’au	moins	1m.		

ARTICLE	UG	8	-	IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS	LES	UNES	PAR	RAPPORT	AUX	AUTRES	SUR	UNE	
MÊME	PROPRIETE	

– Non	règlementé		

ARTICLE	UG	9	-	EMPRISE	AU	SOL	

– Non	règlementé		

ARTICLE	UG	10	-	HAUTEUR	MAXIMUM	DES	CONSTRUCTIONS	

– La	hauteur	des	constructions	est	mesurée	à	partir	du	sol	naturel	existant	avant	 les	 travaux	
d'exhaussement	ou	d'affouillement	nécessaires	pour	 la	 réalisation	du	projet	 jusqu'à	 l'égout	
des	toitures.		
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– Les	 ouvrages	 techniques,	 cheminées	 et	 autres	 superstructures	 sont	 exclus	 du	 calcul	 de	 la	
hauteur.	 	

– La	hauteur	des	constructions	ne	doit	pas	dépasser	9	mètres.	 	

ARTICLE	UG	11	-	ASPECT	EXTERIEUR	

Il	est	rappelé	que	l’article	R	111-21	du	code	de	l’urbanisme	(nouvelle	référence	:	R.111-27)	est	d’ordre	
public,	il	reste	applicable	en	présence	d’un	PLU	:		

"Le	 permis	 de	 construire	 peut	 être	 refusé	 ou	 n’être	 accordé	 que	 sous	 réserve	 de	 l’observation	 de	
prescriptions	spéciales	si	les	constructions,	par	leur	situation,	leur	architecture,	leurs	dimensions	ou	
l’aspect	extérieur	des	bâtiments	ou	ouvrages	à	édifier	ou	à	modifier,	sont	de	nature	à	porter	atteinte	
au	caractère	ou	à	l’intérêt	des	lieux	avoisinants,	aux	sites,	aux	paysages	naturels	ou	urbains	ainsi	qu’à	
la	conservation	des	perspectives	monumentales."		

ARTICLE	UG	12	-	STATIONNEMENT	

– Le	stationnement	des	véhicules	automobiles	ou	des	deux	roues	correspondant	aux	besoins	des	
constructions	et	 installations	doit	être	assuré	en	dehors	des	voies	publiques	ou	de	desserte	
collective. 	

ARTICLE	UG	13	-	ESPACES	LIBRES	ET	PLANTATIONS		

– Non	règlementé	 	

ARTICLE	UG	14	-	COEFFICIENT	D'OCCUPATION	DES	SOLS	

Abrogé	par	la	loi	n°	2014-366	du	24	mars	2014	pour	l'accès	au	logement	et	un	urbanisme	rénové	(ALUR)		
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PIÈCE	N°5b	:	RÈGLEMENT	MODIFIÉ																	NOVEMBRE	2016	
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TITRE III - DISPOSITIONS APPLICABLES  
AUX ZONES A URBANISER 

 
 

Modifications indiquées en rouge	
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CHAPITRE	2	

DISPOSITIONS	APPLICABLES	A	LA	ZONE	AUa	
	
	

La	zone	AUa	actuellement	peu	équipée	est	destinée	à	l'extension	future	de	l'agglomération.	Lorsque	les	voies	
et	réseaux	existants	en	périphérie	immédiate	ont	une	capacité	suffisante	pour	desservir	les	constructions	à	
implanter	 dans	 la	 zone,	 les	 orientations	 et	 le	 règlement	 définissent	 les	 conditions	 d'aménagement	 et	
d'équipement	 de	 la	 zone.	 Les	 constructions	 y	 sont	 autorisées	 soit	 lors	 de	 la	 réalisation	 d'une	 opération	
d'aménagement	 d'ensemble	 soit	 à	 mesure	 de	 la	 réalisation	 des	 équipements	 internes	 prévus	 par	 le	
règlement.		

Sa	vocation	est	d'accueillir,	dès	à	présent	:		

– Dans	les	secteurs	AUa	et	AUaz	:	aussi	bien	des	habitations	que	des	commerces,	des	services	et	des	
activités	 non	 nuisantes	 dans	 le	 cadre	 d’opérations	 soumises	 à	 des	 contraintes	 d’organisation	 de	
l’espace	et	à	une	programmation	des	équipements.	 	

– Dans	le	secteur	AUai	:	des	activités	industrielles,	artisanales,	commerciales	et	de	service	dans	le	cadre	
d'opérations	 soumises	 à	 des	 contraintes	 d'organisation	 de	 l'espace	 et	 à	 une	 programmation	 des	
équipements.	 	

– Dans	les	secteurs	AUa	et	AUaz	:	en	application	de	l’article	L123.2.d	du	Code	de	l’Urbanisme	(nouvelle	
référence	L.151-41)	et	dans	le	respect	des	objectifs	de	mixité	sociale,	chaque	opération	comportant	
au	moins	10	logements	devra	comporter	un	minimum	de	15%	de	logements	locatifs	sociaux.	 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ARTICLE	AUa	1	-	OCCUPATIONS	ET	UTILISATIONS	DU	SOL	INTERDITES	

– L'ouverture	et	l'exploitation	des	carrières	 	

– Les	affouillements	et	exhaussements	de	sol	qui	ne	sont	pas	nécessaires	à	des	constructions	ou	à	des	
aménagements	compatibles	avec	la	vocation	de	la	zone	 	

– Le	stationnement	hors	garage	supérieur	à	3	mois	de	caravanes	isolées	 	

– Les	constructions	agricoles	nouvelles	 	

– Dans	le	secteur	AUai,	les	constructions	à	usage	d’habitation	à	l’exception	de	celles	mentionnées	à	
l’article	2.	 	

ARTICLE	AUa	2	-	OCCUPATIONS	ET	UTILISATIONS	DU	SOL	SOUMISES	A	DES	CONDITIONS	PARTICULIÈRES	

1)	Sont	notamment	admises	sous	réserve	des	conditions	fixées	au	paragraphe	2:	 	

Dans	les	secteurs	AUa	et	AUaz	:  	

– Toutes	les	occupations	et	utilisations	du	sol	relevant	des	fonctions	urbaines,	 notamment	:	 	
- l'habitation	
- les	commerces,	bureaux,	services	
- les	annexes	fonctionnelles	des	constructions	autorisées	 	

2)	Conditions	:		

– A	l'exception	des	équipements	d'infrastructure,	tout	projet	doit	respecter	les	conditions,	ci-après	:	 	

Dans	les	secteurs	AUa	et	AUaz	:  	

– La	 zone	 est	 urbanisée	 dans	 le	 cadre	 d'une	 opération	 d'aménagement	 compatible	 avec	 un	
aménagement	cohérent	de	la	zone.	 	

– Toute	opération	d'aménagement	et/ou	de	construction	doit	avoir	une	consistance	suffisante	pour	
être	à	l'échelle	d'un	aménagement	cohérent	de	la	zone	tel	qu'il	est	défini,	ci-dessous	:		

- Opération	d'une	superficie	minimale	de	5.000	m2	ou	constituant	le	solde	de	la	zone.	 	

- 	L'opération	doit	garantir	que	les	équipements	d'infrastructures	nécessaires	seront	opérationnels	
lors	de	la	mise	en	service	des	constructions.   

Dans	les	secteurs	AUai		

– La	 zone	 est	 urbanisée	 dans	 le	 cadre	 d’une	 opération	 de	 construction	 compatible	 avec	 un	
aménagement	cohérent	de	la	zone.	 	

– Les	 habitations	 destinées	 au	 gardiennage,	 à	 la	 surveillance	 ou	 à	 la	 direction	 des	 établissements	
autorisés	dans	la	zone	à	condition	d’être	intégrées	au	bâtiment	d’activité.	Leur	surface	ne	devra	pas	
excéder	20%	de	la	SHON	surface	de	plancher	du	bâtiment	d’activité.	 	

- L'opération	doit	garantir	que	les	équipements	d'infrastructures	nécessaires	seront	opérationnels	
lors	de	la	mise	en	service	des	constructions.	 	

ARTICLE	AUa	3	-	ACCES	ET	VOIRIE	

1)	dispositions	concernant	les	accès		

– Les	 occupations	 et	 utilisations	 du	 sol	 peuvent	 être	 refusées	 sur	 des	 terrains	 qui	 ne	 seraient	 pas	
desservis	par	des	voies	publiques	ou	privées	dans	des	conditions	répondant	à	l'importance	ou	à	la	
destination	 de	 l'immeuble	 ou	 de	 l'ensemble	 d'immeubles	 envisagé,	 et	 notamment	 si	 les	
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caractéristiques	de	ces	voies	rendent	difficile	la	circulation	ou	l'utilisation	des	engins	de	lutte	contre	
l'incendie	et	des	engins	de	déneigement.		

– Elles	peuvent	également	être	refusées	si	les	accès	présentent	un	risque	pour	la	sécurité	des	usagers	
des	voies	publiques	ou	pour	celle	des	personnes	utilisant	ces	accès.	Cette	sécurité	doit	être	appréciée	
compte	tenu,	notamment	de	la	position	des	accès,	de	leur	configuration	ainsi	que	de	la	nature	et	de	
l'intensité	du	trafic.		

2)	dispositions	concernant	la	voirie		

– Les	 voies	 doivent	 avoir	 des	 caractéristiques	 adaptées	 à	 l'approche	 des	 véhicules	 de	 lutte	 contre	
l'incendie	aux	engins	de	déneigement	et	d'enlèvement	des	ordures	ménagères.	 	

– Les	voies	nouvelles	se	terminant	en	impasse	doivent	être	aménagées	dans	leur	partie	terminale	de	
façon	que	les	véhicules	puissent	aisément	faire	demi-tour.		

– Dans	les	secteurs	AUai	:	Les	portails	d'entrées	doivent	être	réalisés	de	telle	sorte	que	les	véhicules	
devant	stationner	avant	de	les	franchir	puissent	le	faire	sans	empiéter	sur	la	chaussée.		

ARTICLE	AUa	4	-	DESSERTE	PAR	LES	RESEAUX	

1)	Alimentation	en	eau	potable	:		

– Toute	construction	à	usage	d'habitation	ou	qui	requiert	une	alimentation	en	eau	potable,	doit	être	
raccordée	 au	 réseau	 public	 de	 distribution	 d'eau	 potable	 par	 une	 conduite	 de	 caractéristiques	
suffisantes,	conformément	aux	dispositions	réglementaires	en	vigueur.		

2)	Assainissement	des	eaux	usées	:		

– Toute	 construction	 occasionnant	 des	 rejets	 d'eaux	 usées	 doit	 être	 raccordée	 au	 réseau	 public	
d'assainissement	d'eaux	usées	par	un	dispositif	d’évacuation	de	type	séparatif,	conformément	aux	
dispositions	en	vigueur.		

3)	Assainissement	des	eaux	pluviales	et	de	ruissellement	:		

– Toute	construction	doit	être	raccordée	au	réseau	public	d'assainissement	d'eaux	pluviales.		

– Toutefois,	en	cas	d'impossibilité	technique	ou	d'absence	de	réseau,	les	eaux	doivent	:		
- soit	être	évacuées	vers	un	déversoir	désigné	par	les	services	techniques	de	la	commune		
- soit	être	absorbées	en	totalité	sur	le	terrain		

– Toutes	 les	dispositions	doivent	être	envisagées	pour	 limiter	 l'imperméabilisation	des	 sols	et	pour	
assurer	 la	 maîtrise	 des	 débits	 et	 de	 l'écoulement	 des	 eaux	 pluviales	 des	 parcelles.	
L'imperméabilisation	et	 le	ruissellement	engendrés	par	 les	opérations	d'urbanisation	devront	être	
quantifiés	afin	de	mesurer	les	incidences	sur	les	volumes	d'eau	à	transiter	soit	dans	les	réseaux	soit	
dans	les	cours	d'eau.		

– Les	aménagements	nécessaires	au	libre	écoulement	des	eaux	pluviales	sont	à	la	charge	exclusive	du	
propriétaire	qui	doit	réaliser	les	dispositifs	adaptés	à	l'opération	et	au	terrain.		

– L'évacuation	des	eaux	de	ruissellement	doit,	si	nécessaire,	être	assortie	d'un	pré	traitement.		

4)	Electricité	et	téléphone	:		

– Les	réseaux	d'électricité	et	de	téléphone	doivent	être	établis	en	souterrain.		

5)	Eclairage	des	voies	:		

– Les	voies	de	desserte	doivent	remplir	les	conditions	minimales	applicables	dans	la	commune	en	ce	
qui	concerne	l'éclairage	public	des	voies	de	circulation.		
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ARTICLE	AUa	5	-	CARACTERISTIQUES	DES	TERRAINS	

– Non	réglementées.		

ARTICLE	AUa	6	-		IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS	PAR	RAPPORT	AUX	VOIES	ET	EMPRISES	PUBLIQUES	
ET	PAR	RAPPORT	AUX	VOIES	PRIVEES	OUVERTES	A	LA	CIRCULATION	PUBLIQUE		

– Sauf	indication	contraire	portée	au	plan,	les	façades	sur	voies	doivent	être	implantées	avec	un	retrait	
minimum	de	5	mètres	par	rapport	à	l’alignement	actuel	ou	futur.		

– Ces	dispositions	ne	sont	pas	exigées	:		
- Pour	 les	 aménagements	 et	 reconstructions	 de	 bâtiments	 existants	 ainsi	 que	 pour	 les	

constructions	 à	 usage	 d'équipement	 collectif	 et	 les	 ouvrages	 techniques	 nécessaires	 au	
fonctionnement	des	services	collectifs.	 	

- Pour	les	constructions	à	usage	d'annexes	et	de	stationnement.	 	
- Pour	 les	 voies	 de	 desserte	 interne	 des	 opérations	 d’ensemble	 assujetties	 à	 un	 plan	  de	

composition	réglementant	l'implantation	des	bâtiments.	 	

ARTICLE	AUa	7	-	IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS	PAR	RAPPORT	AUX	LIMITES	SEPARATIVES	

– A	 moins	 que	 le	 bâtiment	 à	 construire	 ne	 jouxte	 la	 limite	 séparative,	 la	 distance	 comptée	
horizontalement	de	 tout	 point	 de	 ce	bâtiment	 au	point	 de	 la	 limite	 séparative	qui	 en	 est	 le	 plus	
rapproché	doit	être	au	moins	égale	à	la	moitié	de	la	différence	d’altitude	entre	ces	deux	points,	sans	
pouvoir	être	inférieure	à	3	mètres.	 	

ARTICLE	AUa	8	 -	 IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS	LES	UNES	PAR	RAPPORT	AUX	AUTRES	SUR	UNE	
MÊME	PROPRIETE	

– Dans	le	secteur	AUai,	la	distance	entre	deux	constructions	non	contiguës	sur	un	même	terrain	doit	
être	au	moins	égale	à	3	mètres.		

ARTICLE	AUa	9	-	EMPRISE	AU	SOL	

– Dans	le	secteur	AUai,	le	maximum	d’emprise	au	sol	des	constructions	ne	pourra	dépasser	50	%	de	la	
superficie	du	terrain.		

ARTICLE	AUa	10	-	HAUTEUR	MAXIMUM	DES	CONSTRUCTIONS	

– La	 hauteur	 des	 constructions	 est	 mesurée	 à	 partir	 du	 sol	 naturel	 existant	 avant	 les	 travaux	
d'exhaussement	 ou	 d'affouillement	 nécessaires	 pour	 la	 réalisation	 du	 projet	 jusqu'à	 l'égout	 des	
toitures.		

– Les	ouvrages	techniques,	cheminées	et	autres	superstructures	sont	exclus	du	calcul	de	la	hauteur.	 	

– La	hauteur	des	constructions	ne	doit	pas	dépasser	9	mètres.	 	

– Dans	 le	 secteur	 AUai,	 la	 hauteur	 des	 constructions	mesurée	 au	 faîtage	 des	 toitures	 ne	 doit	 pas	
dépasser	9	mètres.	 	

ARTICLE	AUa	11	-	ASPECT	EXTERIEUR	

Il	est	rappelé	que	l’article	R	111-21	du	code	de	l’urbanisme	(nouvelle	référence	:	R.111-27)	est	d’ordre	public,	
il	reste	applicable	en	présence	d’un	PLU	:		

"Le	 permis	 de	 construire	 peut	 être	 refusé	 ou	 n’être	 accordé	 que	 sous	 réserve	 de	 l’observation	 de	
prescriptions	spéciales	si	les	constructions,	par	leur	situation,	leur	architecture,	leurs	dimensions	ou	l’aspect	
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extérieur	des	bâtiments	ou	ouvrages	à	édifier	ou	à	modifier,	sont	de	nature	à	porter	atteinte	au	caractère	ou	
à	 l’intérêt	des	lieux	avoisinants,	aux	sites,	aux	paysages	naturels	ou	urbains	ainsi	qu’à	 la	conservation	des	
perspectives	monumentales."		

Lorsqu'un	projet	est	délibérément	de	nature	à	modifier	fortement	le	site	existant,	ou	à	créer	un	nouveau	
paysage,	l'aspect	des	constructions	peut	être	apprécié	selon	des	critères	plus	généraux	que	ceux	ci-dessous	
détaillés.	 Le	 demandeur	 ou	 l'auteur	 du	 projet	 doit	 alors	 justifier	 de	 la	 cohérence,	 de	 la	 recherche	
architecturale	et	de	la	concordance	avec	le	caractère	général	du	site.		

1)	Secteur	d’urbanisation	nouvelle	à	enjeux	spécifiques	–	secteur	AUaz		

L'évaluation	de	l'impact	des	constructions	dans	le	site	(considérations	paysagères,	cônes	de	visibilité)	et	des	
implications	 environnementales	 (cadre	 de	 vie,	 renouvellement	 urbain,	 développement	 durable)	 seront	
particulièrement	prises	en	compte	pour	l'appréciation	des	projets.	Par	exemple,	l'urbanisation	sous	forme	
pavillonnaire	 et	 discontinu	 n'est	 pas	 encouragée.	 Les	 projets	 pourront	 être	 innovants	 à	 condition	 d'être	
intégrés	et	exemplaires.	Les	projets	d'écriture	contemporaine	(toitures	plates,	percements	non	traditionnels)	
pourront	être	autorisés	à	condition	de	:		

– concerner	un	ensemble	de	constructions	sous	forme	de	tranches	cohérentes	et	compatibles	avec	le	
reste	de	la	composition;	

– faire	l'objet	d'un	avant-projet	avec	étude	d'impact	(volet	paysager,	cônes	de	visibilité,	échantillons	
matériaux,	couleurs,	...).	 	

a)	Démolitions	 	

Qu'il	 y	 ait	 ou	 non	 projet	 de	 reconstructions,	 elles	 sont	 autorisées	 dans	 la	 mesure	 où	 elles	 ne	 peuvent	
concerner	que	des	corps	de	bâtiments	modestes	et	sans	caractère	architectural	particulier.		

b)	Implantation	 	

L'implantation	des	constructions	à	venir	devra	être	étudiée	à	partir	d'un	plan	de	masse	pour	l'ensemble	de	
la	 zone.	 Les	 projets	 au	 "coup	 par	 coup"	 ne	 seront	 pas	 acceptés.	 Les	 grandes	 lignes	 d'implantations	
souhaitées	 sont	 reportées	 dans	 les	 orientations	 d’aménagement	 du	 PLU.	  Les	 implantations	 devront	
respecter	les	topographies	de	l'assiette	foncière	concernée. Les	travaux	de	terrassements	autres	que	ceux	
nécessaires	aux	fondations	des	ouvrages	ne	seront	acceptés	qu'à	condition	qu'ils	participent	effectivement	
à	 la	 bonne	 adaptation	 et	 à	 l'intégration	 des	 projets	 de	 constructions	 (	 par	 exemple:	 encastrement	 des	
constructions	dans	des	talus	naturels,	...).		

c)	Volumes	du	bâti	/	épannelage	 	

Les	constructions	ne	pourront	dépasser	R+	2	par	rapport	au	point	le	plus	bas	de	l'assiette	de	construction	
(soit	 cote	 NGF	 445). Les	 volumes	 devront	 être	 simples,	 sans	 décrochements	 de	 toitures	 ou	 de	 façades	
excessifs.	 L'impact	des	pignons	(en	cas	de	parti	pris	architectural	traditionnel)	devra	être	limité. Le	long	du	
chemin	des	Echirons	et	de	la	voie	intérieure	au	plan	d'urbanisation	du	secteur	5	(existant	ou	à	tracé	modifié),	
les	fronts	des	façades	à	venir	devront	être	homogènes.		

d)	Bâtiments	annexes	 	

Ils	 concernent	 nécessairement	 des	 constructions	 de	 taille	 modeste	 (abris,	 locaux	 techniques,	 ...).	 Il	 est	
souhaitable	qu'ils	soient	intégrés	au	projet	initial.		

En	 cas	 de	 demande	 différée,	 ils	 devront	 être	 harmonieusement	 intégrés	 à	 la	 construction	 d'origine	
(accolement,	imbrication,	...),	ou	éventuellement	dissociées	à	condition	de	:		

– ne	pas	augmenter	l'effet	d'impact	de	la	construction	dans	le	site,		

– trouver	une	 implantation	strictement	 sur	 les	 limites	de	parcelles.	 Ils	ne	pourront	pas	comporter	
d'étage(s)	sur	rez-de-chaussée.		

e)	Couvertures	 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– Parti	 pris	 traditionnel	 :	 les	 couvertures	 seront	 en	 tuiles	 de	 terre	 cuite,	 grandes	 ondes,	 canal	 de	
préférence	ou	à	emboîtement.		

– Parti	pris	contemporain	:	les	couvertures	en	toitures-dalles	ou	autres	écritures	ne	sont	pas	exclues	à	
condition	 que	 :	  leur	 impact	 soit	 mesuré, Les	 matériaux	 réfléchissants	 ne	 seront	 pas	 autorisés.	
 Dans	ce	domaine,	les	projets	seront	étudiés	au	cas	par	cas.		

f)	Façades	 	

– Parti	pris	traditionnel	:	les	façades	devront	s'inspirer	de	la	tradition	(ordonnancement,	composition,	
proportions,	 menuiseries	 bois,	 ...)	 et	 dans	 ce	 cas,	 l'esprit	 du	 règlement	 des	 secteurs	 précédents	
s'applique	strictement.	Autant	que	possible,	les	enduits	seront	eux	aussi	traités	traditionnellement	
(à	base	de	chaux	naturelle,	décors	et	couleurs	naturels).		

– Parti	 pris	 contemporain	 :	 L'écriture	 traditionnelle	 ne	 s'impose	 plus,	 mais	 la	 composition	 et	 le	
traitement	des	façades	seront	examinés	et	appréciés	au	cas	par	cas.	Ceci,	compte	tenu	de	l'aptitude	
des	projets	à	s'intégrer	harmonieusement	ou	non	dans	la	composition	d'ensemble	et	compte	tenu	
également	de	l'impact	des	façades	concernées	dans	le	site.	Dans	tous	les	cas	les	façades	trop	claires	
et	(ou)	revêtues	de	matériaux	réfléchissants	sont	interdites.		

g)	Réseaux	(alimentation	et	voiries)	 	

Les	réseaux	existants	seront	enfouis.	Les	lignes	de	renforcement	de	réseaux	également.	Au	même	titre	que	
le	mobilier	 urbain,	 les	 accessoires	 de	 signalisation	 et	 le	matériel	 d'éclairage	 public	 et	 privé	 (résidences)	
devront	faire	l'objet	de	projets	détaillés.	Qu'elles	soient	du	domaine	privé	ou	public,	 les	voiries	existantes	
requalifiées,	ou	celles	à	créer,	devront	avoir	un	impact	et	un	gabarit	aussi	limité	que	possible.		

h)	Commerces	et	services		

II	est	souhaitable	que	le	secteur	concerné	accueille	des	commerces	et	services.	Leurs	vitrines	et	enseignes	
éventuelles	 ne	 pourront	 concerner	 que	 les	 seuls	 rez-de-chaussée.	 L'esprit	 des	 règles	 énoncées	 dans	 les	
secteurs	précédents	devra	être	intégralement	respecté	et	l'impact	visuel	en	sera	limité,	plus	particulièrement	
dans	l'emprise	des	cônes	de	visibilité.		

i)	Traitements	des	espaces	publics		

Les	 plantations	 et	 les	 alignements	 d'arbres	 de	 haute	 tige	 devront	 être	 d'essences	 autochtones	 et	 leur	
composition	inspirée	par	la	tradition	locale	(alignements,	mails,	...).		

j)	Clôtures		

Elles	sont	de	deux	types	:		

– sur	domaine	public,	 	

– entre	propriétés	privées.	 	

– Sur	le	domaine	public	:	Les	clôtures	seront	constituées	de	murs	maçonnés	d'une	hauteur	comprise	
entre	1,20	m	et	1,80	m.	La	maçonnerie	pourra	être	en	pierres	apparentes,	de	pays,	avec	le	minimum	
de	joints.	Ces	murs	pourront	également	être	enduits	au	mortier	de	chaux	naturelle,	traités	comme	
précisés	dans	le	chapitre	6	-	Façades	des	secteurs	1	et	2.	  
Le	couronnement	de	ces	murs	de	clôture	sera	conforme	à	la	tradition	:		
- arase	arrondie, 	
- couvertine	en	pierre,	avec	ou	non,	un	effet	de	goutte	d'eau.	 	

Toutefois,	 les	murs	 d'écriture	 contemporaine	 (par	 exemple	 :	 béton	 structuré,	 bouchardé,	 lavé,	 ...),	 sont	
autorisés.	 	

Leur	couverture	par	un	arrangement	de	tuiles	canal	ou	par	des	chaperons	préfabriqués	n'est	pas	autorisée.		

Les	clôtures	en	grillages	sont	interdites. 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Les	clôtures	en	grille	de	fer	plein	(inspiration	19ème)	seront	acceptées.	 	

– -	Entre	propriétés	privées	:	Les	clôtures	seront	de	préférence	végétalisées,	avec	(ou	sans)	intégration	
de	grillage,	à	condition	qu'il	ne	soit	visible,	ni	d'un	coté	ni	de	l'autre.	Les	essences	utilisées	pour	ces	
clôtures	seront	de	préférence	composées	comme	des	haies	champêtres	 (variétés	d'espèces	et	de	
tailles,	 d'origine	 autochtone).	 Par	 exemple	 :	 amandiers,	 chênes	 verts,	 prunus	 sauvages,	 buis,	
romarins,	 genêts,	 lauriers,	 ...).	 En	 cas	 de	 projet	 de	 clôtures	 «	 en	 dur	 »	 (maçonnerie	 ou	 autres	
matériaux),	elles	seront	étudiées	au	cas	par	cas	en	fonction	de	leur	impact	dans	le	paysage.		

k)	Piscines		

Dans	la	mesure	du	possible,	les	projets	de	piscines	éventuels	devront	faire	intégralement	partie	du	projet	de	
construction	initial.		

2)	Secteur	d’urbanisation	nouvelle	à	enjeux	spécifiques	–	secteur	AUai		

a)	Implantation	et	volume	:		

– L'implantation,	le	volume	et	les	proportions	des	constructions	dans	tous	leurs	éléments	doivent	être	
déterminés	en	tenant	compte	de	l'environnement	et	en	s'y	intégrant	le	mieux	possible.	 	

– La	construction	doit	 s'adapter	à	 la	 topographie	naturelle	du	 terrain	afin	de	ne	pas	bouleverser	 le	
paysage.   

b)	Eléments	de	surface	:		

– Les	matériaux	de	couverture,	 les	enduits,	 les	ouvertures,	 les	menuiseries	et	huisseries	extérieures	
doivent	être	déterminés	en	tenant	compte	de	leur	environnement.	 	

– L'emploi	à	nu,	en	parements	extérieurs,	de	matériaux	normalement	conçus	pour	être	recouverts	d'un	
enduit	ou	d'un	autre	type	de	revêtement	est	interdit.	 	

– Les	 teintes	 d'enduits,	 de	 menuiseries	 et	 de	 couverture	 doivent	 être	 en	 harmonie	 avec	 leur	
environnement.	Elles	seront	de	couleur	sombre.	Les	matériaux	brillants	en	couverture	sont	interdits.  

c)	Les	clôtures	:	 	

– Les	clôtures	doivent	être	d'aspect	sobre,	en	concordance	avec	le	paysage	environnant	et	les	usages	
locaux	:	couleur,	matériaux,	hauteurs.	 	

– Les	clôtures	en	panneaux	d'éléments	préfabriqués	sont	interdites.	 	

– La	hauteur	totale	des	ouvrages	de	clôture	ne	doit	pas	dépasser	1,6	mètres.	 	

– Dans	le	cas	éventuel	d'une	partie	en	muret	plein,	la	hauteur	de	celui-ci	est	limitée	à	0,60	mètres.	 	

– Toutefois,	 la	 hauteur	 des	 clôtures	 ou	 des	 murs	 peut	 être	 adaptée	 ou	 imposée	 par	 l'autorité	
compétente	en	fonction	de	la	nature	particulière	de	l'installation	ou	de	la	topographie	des	lieux,	et	
selon	des	critères	de	sécurité,	de	salubrité	et	de	bonne	ordonnance	en	usage.		

d)	Les	enseignes	:		

– Une	enseigne	par	 façade	est	autorisée	sur	 le	corps	du	bâtiment	principal.	Elle	doit	être	située	en	
applique	sur	le	mur	de	façade.		

e)	Tenue	des	parcelles	:		

– Les	 constructions	quelle	qu'en	 soit	 leur	destination,	 les	 terrains	même	 s'ils	 sont	utilisés	pour	des	
dépôts	régulièrement	autorisés,	doivent	être	aménagés	et	entretenus	de	telle	sorte	que	la	propreté	
et	l'aspect	de	la	zone	ne	s'en	trouvent	pas	altérés.	 	

– La	 création	 ou	 l'extension	 d'installation	 ou	 de	 bâtiments	 à	 caractère	 industriel,	 lorsqu'ils	 sont	
autorisés	ainsi	que	les	constructions	légères	ou	provisoires	et	la	création	ou	l'extension	de	tout	dépôt	
ou	décharge,	peuvent	être	subordonnés	à	l'aménagement	d'écrans	de	verdure,	à	l'observation	d'une	
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marge	de	 reculement	 supérieure	 au	minimum	exigé	ou	 à	 l'établissement	de	 clôtures	 permettant	
d'obtenir	un	masque	équivalent.	 	

ARTICLE	AUa	12	-	STATIONNEMENT	

– Le	 stationnement	 des	 véhicules	 automobiles	 ou	 des	 deux	 roues	 correspondant	 aux	 besoins	 des	
constructions	 et	 installations	 doit	 être	 assuré	 en	 dehors	 des	 voies	 publiques	 ou	 de	 desserte	
collective. 	

Il	est	exigé	au	minimum	: 	

– Pour	les	constructions	à	usage	d'habitation	:	1	place	par	80m2	de	SHON	surface	de	plancher.	 	

- Ces	 normes	 ne	 s’appliquent	 pas	 aux	 extensions	 qui	 n’ont	 pas	 pour	 effet	 la	 création	 d’unités	
habitables	nouvelles.	 	

– Pour	les	constructions	à	usage	de	bureaux	ou	de	services	:	1	place	par	tranche	indivisible	de	25	m2	

de	SHON	surface	de	plancher	

– Pour	les	constructions	à	usage	commercial	:	 	

- si	la	surface	de	vente	est	inférieure	à	200	m2,	1	place	de	stationnement	par	tranche	de	50	m2	de	
surface	de	vente.	 	

- si	 la	 surface	 de	 vente	 est	 supérieure	 à	 200	 m2,	 une	 étude	 portant	 sur	 les	 besoins	 en	
stationnement	de	la	construction	devra	être	produite	;	1	place	de	stationnement	par	tranche	de	
50	m2	de	surface	de	vente	sera,	en	tout	état	de	cause	un	minimum.		

– Pour	les	constructions	et	installations	à	usage	hôtelier,	à	usage	d'équipement	collectif,	d'accueil	du	
public	ou	de	restauration	:		

- destinées	à	abriter	du	personnel	:	1	place	pour	2	employés.	 	
- appelées	à	recevoir	du	public	:	1	place	par	20	m2	de	SHON	surface	de	plancher	 	
- destinées	à	l'hébergement	:	1	place	par	tranche	de	deux	chambres.	 	
- destinées	à	la	restauration	:	1	place	par	20	m2	de	SHON	surface	de	plancher	(bars,	salles	de	café,	

restaurant	cumulés).	 	

– Modalités	d'application	:	 	

- La	règle	applicable	aux	constructions	ou	aux	établissements	non	prévus	ci-dessus	est	celle	prévue	
pour	les	cas	auxquels	ils	sont	le	plus	directement	assimilables.	 	

- En	cas	d'extension,	ne	sont	prises	en	compte	que	les	surfaces	nouvellement	créées.	 	

ARTICLE	AUa	13	-	ESPACES	LIBRES	ET	PLANTATIONS	-	ESPACES	BOISES	CLASSES	

1)	Espaces	boisés	classés	 
Les	espaces	boisés	classés	à	conserver	ou	à	créer	tels	qu’ils	figurent	au	document	graphique	sont	soumis	aux	
dispositions	de	l’article	L.130.1	du	Code	de	l’Urbanisme	qui	garantit	leur	préservation	intégrale.	 	

2)	Dans	le	secteur	AUaz	:	 	

Les	haies	qui	ne	sont	pas	«	naturelles	»	(thuyas,	...)	seront,	quant	à	elles,	supprimées	dans	la	perspective	d’un	
projet	de	recomposition	d’ensemble	(cf	la	haie	entourant	le	terrain	dit	de	sports).	 	

Les	suppressions	d’arbres	ponctuelles	sont	soumises	à	autorisation	et	devront	être	motivées	(composition	
d’ensemble,	projet	de	remplacement	mieux	adapté,	...).	 	

Parallèlement,	 à	 la	 limite	 commune	 aux	 parcelles	 n°	 412	 (établissement	 de	 Sur	Vialle)	 et	 n°	 423	 et	 dans	
l’emprise	de	ce	dernier	tènement,	la	haie	naturelle	d’ailantes	devra	être	doublée	par	un	alignement	de	cyprès	
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(type	haie	brise-vent)	ou	autres	essences	rustiques	similaires	dont	la	taille	adulte	devra	être	impérativement	
en	mesure	de	masquer	les	constructions	à	venir	situées	dans	le	cône	de	visibilité	perçu	depuis	Novezan	et	la	
RD538.	Cet	écran,	à	la	charge	du	constructeur,	devra	être	pensé	et	planté	avant	tout	début	de	travaux	de	
construction.	 Les	franges	urbaines	Nord-Est	et	Sud-Est	de	l’opération	d’ensemble	qui	constituent	le	passage	
de	la	zone	urbanisée	aux	secteurs	naturels	ou	agricoles	(oliveraies,	vignes,	chênaies),	ne	devront	pas	être	
bâties	(murs	de	clôtures	ou	façades	de	constructions).		

Elles	seront	de	type	halliers	(haies	champêtres	constituées	d’arbres	ou	arbustes	d’essences	autochtones).		

Les	«	murs	végétaux	»	(haies	de	résineux	ou	feuillus)	«	taillés	aux	carrés	»	sont	proscrits.		

3)	Dans	le	secteur	AUai	:		

– Pour	tout	aménagement,	la	simplicité	de	réalisation	et	le	choix	d'essences	locales	sont	recommandés.		

– Les	plantations	existantes	doivent	être	maintenues	ou	remplacées.	 	

– Les	aires	de	stationnement	doivent	être	plantées	à	raison	d'un	arbre	à	haute	tige	par	3	places	de	
stationnement.	 	

– Des	écrans	de	verdure,	constitués	d'arbres	à	feuilles	persistantes	peuvent	être	imposés	pour	masquer	
certains	bâtiments	ou	installations	d'activités,	admises	dans	la	zone.	 	

4)	Dans	l’ensemble	de	la	zone	:	 	

– Les	opérations	de	constructions	individuelles	ou	d'immeubles	collectifs	doivent	disposer	d'espaces	
libres	communs	non	compris	les	aires	de	stationnement	dont	la	superficie	doit	être	au	moins	égale	à	
10	%	de	la	surface	totale	du	tènement.	 	

ARTICLE	AUa	14	-	COEFFICIENT	D'OCCUPATION	DES	SOLS	

Abrogé	par	la	loi	n°	2014-366	du	24	mars	2014	pour	l'accès	au	logement	et	un	urbanisme	rénové	(ALUR)		
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CHAPITRE	3	

DISPOSITIONS	APPLICABLES	A	LA	ZONE	AUb	
	
	

Il	 s’agit	 d’une	 zone	 peu	 équipée,	 située	 dans	 les	 quartiers	 Saint-Jean-Sur-Vialle	 et	 destinée	 à	 être	
ouverte	à	l’urbanisation	sous	forme	d’opérations	d’ensembles.	Sa	vocation	est	d'accueillir	de	l’habitat	
locatif	et	en	accession	sociale.	

L’ouverture	à	l’urbanisation	est	aussi	conditionnée	à	l’extension	du	réseau	de	collecte	des	eaux	usées	
le	long	de	la	rue	de	Saint-Jean.		

Des	orientations	d’aménagement	et	de	programmation	viennent	compléter	les	règles	qui	suivent.	

	
	 	



Plan Local d’Urbanisme - Commune de Venterol (26) - Modification n°1 - Rapport de présentation - 1 décembre 2016 32

PLAN	LOCAL	D’URBANISME		-	VENTEROL	-	RÈGLEMENT	

RÈGLEMENT	INTÉGRANT	LA	MODIFICATION	n°	2	–	novembre	2016	
12/15	

	

ARTICLE	AUb	1	-	OCCUPATIONS	ET	UTILISATIONS	DU	SOL	INTERDITES	

Les	constructions,	installations	et	travaux	divers	suivants	sont	interdits	:		

– Les	 constructions	destinées	 à	 l’industrie,	 l’artisanat,	 la	 fonction	d’entrepôt	 et	 l’exploitation	
agricole	et	forestière,	 	

– Les	installations	classées	pour	l’environnement,		
– Les	locaux	de	bureaux,	à	l’exception	de	ceux	mentionnés	à	l’article	AUb2,	
– Le	stationnement	hors	garage	de	caravanes	pendant	plus	de	trois	mois	par	an,	sauf	s’il	s’agit	

du	terrain	où	est	implantée	la	construction	constituant	la	résidence	de	l’utilisateur,	 	
– Les	parcs	résidentiels	de	loisirs,	 les	campings,	 les	villages	vacances	et	 les	aménagements	de	

terrains	 pour	 l’accueil	 des	 campeurs,	 des	 caravanes,	 des	 habitations	 légères	 ou	 résidences	
mobiles	de	loisirs	 	

– Les	affouillements	et	exhaussements	des	sols,	qui	ne	sont	pas	nécessaires	à	des	constructions	
ou	à	des	aménagements	ou	des	travaux	de	viabilisation	compatibles	avec	la	vocation	de	la	zone		

– Les	dépôts	non	couverts	de	matériaux	et	les	décharges	de	toute	nature.	 	

ARTICLE	 AUb	 2	 -	 OCCUPATIONS	 ET	 UTILISATIONS	 DU	 SOL	 SOUMISES	 A	 DES	 CONDITIONS	
PARTICULIÈRES	

2.1.	Sont	admises	dans	le	cadre	d’une	opération	d’ensemble:	sous	réserve	que	soit	réalisé	le	réseau	
de	 collecte	 des	 eaux	 usées	 le	 long	 de	 la	 rue	 de	 Saint-Jean	 et	 que	 l'opération	 garantisse	 que	 les	
équipements	 d'infrastructures	 nécessaires	 seront	 opérationnels	 lors	 de	 la	 mise	 en	 service	 des	
constructions	:	

– Toutes	les	occupations	et	utilisations	de	sol,	sauf	celles	interdites	à	l’article	1AU	1 	
– Les	bureaux	nécessaires	à	l’exercice	d’une	profession	libérale	ou	de	service,	à	condition	d’être	

compatibles	avec	le	voisinage	des	lieux	habités,	intégrés	à	un	bâtiment	à	vocation	principale	
d’habitation	et	de	ne	pas	générer	un	surcroît	de	besoin	de	stationnement.	 	

2.2.	En	l’absence	d’une	opération	d’ensemble,	seules	sont	autorisés:		

– Les	aménagements,	 les	 installations	et	constructions	à	caractère	 technique	nécessaires	aux	
services	publics	ou	aux	équipements	d’intérêt	collectif	dont	les	équipements	d’infrastructure	
(telles	que	voirie,	canalisations,	pylônes,	transformateurs,...)	,	  	

ARTICLE	AUb	3	-	ACCES	ET	VOIRIE	

Les	accès	des	constructions	et	 installations	projetées	doivent	répondre	aux	conditions	énoncées	ci-	
dessous	:		

– Pour	 être	 constructible,	 un	 terrain	 doit	 avoir	 accès	 à	 une	 voie	 publique	 ou	 privée,	 soit	
directement,	soit	par	l’intermédiaire	d’un	passage	aménagé	sur	le	fonds	voisin.	

– Tout	nouvel	accès	sur	les	voies	publiques	est	soumis	à	autorisation	du	gestionnaire	de	voirie.	
Il	doit	être	aménagé	de	manière	à	ne	pas	créer	de	difficultés	ou	de	dangers	pour	les	usagers	
de	la	voie	publique	ou	pour	les	personnes	utilisant	ces	accès.	 	

La	délivrance	du	permis	de	construire	ou	d’aménager	peut	être	subordonnée	à	la	réalisation	de	voies	
privées	ou	de	tous	aménagements	particuliers	nécessaires	aux	besoins	de	l’opération	,	ainsi	que	pour	
répondre	aux	conditions	de	sécurité	mentionnées	plus	haut	et	de	défense	contre	l’incendie.	 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ARTICLE	AUb	4	-	DESSERTE	PAR	LES	RESEAUX	

4-1	Eau	potable	 	

Toute	construction	à	usage	d'habitation	ou	qui	requiert	une	alimentation	en	eau	potable,	doit	être	
raccordée	 au	 réseau	 public	 de	 distribution	 d'eau	 potable	 par	 une	 conduite	 de	 caractéristiques	
suffisantes,	conformément	aux	dispositions	réglementaires	en	vigueur.		

4-2	Eaux	usées	 	

Toute	 construction	 occasionnant	 des	 rejets	 d'eaux	 usées	 doit	 être	 raccordée	 au	 réseau	 public	
d'assainissement	d'eaux	usées	par	un	dispositif	 d'évacuation	de	 type	 séparatif,	 conformément	 aux	
dispositions	réglementaires	en	vigueur.		

4-3	Eaux	pluviales	 	

– Les	 eaux	 pluviales	 des	 toitures	 et	 des	 surfaces	 imperméabilisées	 générées	 par	 l’opération	
d’aménagement	d’ensemble	doivent	être	dirigées	vers	le	réseau	public	les	collectant.	 	

– En	l’absence	de	réseau	ou	si	le	réseau	est	insuffisant,	les	eaux	doivent	être	évacuées	vers	un	
déversoir	désigné	par	les	services	techniques	de	la	commune.	

– Les	 aménagements	 nécessaires	 au	 libre	 écoulement	 des	 eaux	 pluviales	 sont	 à	 la	 charge	
exclusive	du	propriétaire	qui	doit	réaliser	les	dispositifs	adaptés	à	l'opération	et	au	terrain.		

4-4	Réseaux	électriques	et	téléphoniques		

Sur	les	propriétés	privées,	tous	les	réseaux	devront	être	enterrés	et	les	lignes	de	distribution	électrique	
et	téléphonique	ne	devront	pas	être	visibles	sur	la	construction.		

4-5	Eclairage	des	voies		

Les	voies	de	desserte	internes	aux	opération	devront	comporter	un	éclairage	public.	

ARTICLE	AUb	5	-	SUPERFICIE	MINIMALE	DES	TERRAINS	CONSTRUCTIBLES	

Abrogé	par	la	loi	n°	2014-366	du	24	mars	2014	pour	l'accès	au	logement	et	un	urbanisme	rénové	(ALUR)		

ARTICLE	 AUb	 6	 -	 	 IMPLANTATION	DES	 CONSTRUCTIONS	 PAR	 RAPPORT	 AUX	 VOIES	 ET	 EMPRISES	
PUBLIQUES		

Les	 façades	 sur	 voies	 doivent	 être	 implantées	 à	 l’alignement	 actuel	 ou	 futur	 ou	 avec	 un	 retrait	
minimum	de	1	mètres	par	rapport	à	celui-ci.		

ARTICLE	AUb	7	-	IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS	PAR	RAPPORT	AUX	LIMITES	SEPARATIVES	

Le	règlement	distingue	deux	cas	:	

– Limites	séparatives	entre	opérations	d’ensemble	et	parcelles	de	tiers:		
- A	moins	que	le	bâtiment	à	construire	ne	jouxte	la	limite	séparative,	la	distance	comptée	

horizontalement	de	tout	point	de	ce	bâtiment	au	point	de	la	limite	séparative	qui	en	est	le	
plus	rapproché	doit	être	au	moins	égale	à	la	moitié	de	la	différence	d’altitude	entre	ces	
deux	points,	sans	pouvoir	être	inférieure	à	3	mètres.	 	

- Les	 dispositions	 précédentes	 ne	 s’appliquent	 pas	 aux	 installations	 ou	 construction	 à	
caractère	technique	nécessaires	aux	services	publics	ou	équipements	d’intérêt	collectif.	
Celles-ci	pourront	être	implantées	en	limite	ou	en	retrait	d’au	moins	1m.		

– A	l’intérieur	des	opérations	d’ensemble	(en	cas	de	lotissement	ou	de	permis	valant	division)	:	
le	bâti	pourra	être	implanté	sur	la	limite	séparative	ou	en	retrait	d’au	moins	d’un	mètre	
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ARTICLE	AUb	8	-	IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS	LES	UNES	PAR	RAPPORT	AUX	AUTRES	SUR	
UNE	MÊME	PROPRIETE	

– Non	réglementées.		

ARTICLE	AUb	9	-	EMPRISE	AU	SOL	

– Non	réglementées.		

ARTICLE	AUb	10	-	HAUTEUR	MAXIMUM	DES	CONSTRUCTIONS	

– La	hauteur	des	constructions	ne	doit	pas	dépasser	7	mètres.	 	

– La	hauteur	des	constructions	est	mesurée	à	partir	du	sol	naturel	existant	avant	 les	 travaux	
d'exhaussement	ou	d'affouillement	nécessaires	pour	 la	 réalisation	du	projet	 jusqu'à	 l'égout	
des	toitures.		

– Les	 ouvrages	 techniques,	 cheminées	 et	 autres	 superstructures	 sont	 exclus	 du	 calcul	 de	 la	
hauteur.	 	

ARTICLE	AUa	11	-	ASPECT	EXTERIEUR	

Il	est	rappelé	que	l’article	R.111-27	du	code	de	l’urbanisme	(nouvelle	référence	en	vigueur	depuis	le	1er	
janvier	2016)	est	d’ordre	public,	il	reste	applicable	en	présence	d’un	PLU	:		

"Le	 permis	 de	 construire	 peut	 être	 refusé	 ou	 n’être	 accordé	 que	 sous	 réserve	 de	 l’observation	 de	
prescriptions	spéciales	si	les	constructions,	par	leur	situation,	leur	architecture,	leurs	dimensions	ou	
l’aspect	extérieur	des	bâtiments	ou	ouvrages	à	édifier	ou	à	modifier,	sont	de	nature	à	porter	atteinte	
au	caractère	ou	à	l’intérêt	des	lieux	avoisinants,	aux	sites,	aux	paysages	naturels	ou	urbains	ainsi	qu’à	
la	conservation	des	perspectives	monumentales."		

a)	Implantation	et	rapport	au	terrain	:		

Les	choix	d’implantations	des	constructions	et	 les	aménagements	des	abords	devront	 respecter	au	
maximum	 la	 topographie	 du	 terrain	 naturel.	 Des	 terrassements	 limités	 peuvent	 cependant	 être	
autorisés	s’ils	contribuent	à	une	meilleure	insertion	de	la	construction.	Les	enrochements	cyclopéens	
sont	interdits.		

b)	Façades	:		

Les	matériaux	destinés	à	être	recouverts	d’un	parement	ou	d’enduit	(briques	creuses,	parpaings),	ne	
peuvent	en	aucun	cas	être	laissés	apparents,	ni	sur	les	parements	extérieurs	des	constructions,	ni	sur	
les	murs	extérieurs	ou	clôtures,	notamment	en	limite	de	propriété.		

Les	couleurs	des	façades	devront	s’harmoniser	avec	celles	des	constructions	voisines.	On	privilégiera	
les	teintes	proches	des	pierres	utilisées	par	les	constructions	anciennes	ou	des	enduits	du	village.		

c)	Les	clôtures	:	 	

Le	règlement	distingue	deux	cas	:	

– Sur	l’espace	public	:		
- Les	clôtures	ne	sont	pas	obligatoires	et	il	est	conseillé	de	privilégier	les	clôtures	végétales	

de	type	haie	vive	ou	bocagère.		
- La	hauteur	totale	des	ouvrages	de	clôture	ne	doit	pas	dépasser	1,6	mètres.	 	
- Dans	le	cas	éventuel	d'une	partie	en	muret	plein,	la	hauteur	de	celui-ci	est	limitée	à	0,60	

mètres.	 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– Entre	 propriétés	 privées	 :	 Les	 clôtures	 seront	 de	 préférence	 végétalisées,	 avec	 (ou	 sans)	
intégration	de	grillage.	Les	murs	pleins	ou	en	maçonnerie	sont	interdits.	

ARTICLE	AUb	12	-	STATIONNEMENT	

– Le	stationnement	des	véhicules	automobiles	ou	des	deux	roues	correspondant	aux	besoins	des	
constructions	et	 installations	doit	être	assuré	en	dehors	des	voies	publiques	ou	de	desserte	
collective.	 Pas	 d’exigence	 pour	 les	 opérations	 d’habitat	 locatif	 social	 à	 destination	 des	
personnes	âgées	ou	à	mobilité	réduite.	

ARTICLE	AUb	13	-	ESPACES	LIBRES	ET	PLANTATIONS	-	ESPACES	BOISES	CLASSES	

– Les	plantations	 (haies	de	 clôtures,	 arbres	de	hautes	 tiges,	 arbres	d’ornements...)	 seront	de	
préférence	réalisées	avec	des	essences	indigènes,	spontanées	et	variées.		

– Les	haies	seront	de	type	haies	vives	ou	bocagères,	constituées	d’espèces	locales	et	comprenant	
des	végétaux	caducs	et	persistants	 (50	%	d’espèces	caduques),	de	 tailles	variées.	 Ils	 seront	
disposées	en	quinconce,	l’effet	d’alignement	est	déconseillé.		

– Les	haies	composées	monopspécifiques	sont	interdites.		

– Les	ports	naturels	sont	recommandés	(cépée,	troncs	multiples,	forme	libre...)	et	la	taille	devra	
préserver	la	forme	libre.	La	taille	en	rideau	est	interdite	pour	éviter	l’effet	de	«	murs	végétal	
»,«	taillé	au	carré	».	

– Les	limites	nord-ouest	et	sud-est	de	la	parcelle	n°428,	ainsi	que	la	limite	sud-est	des	parcelles	
178	et	179 seront	plantés	d’arbres	de	hautes	et	moyennes	tiges	et	de	haies	vives	(au	moins	
un	arbre	de	haute	tige	et	un	arbre	de	moyenne	tige	par	habitation	prévue).	Voir	OAP.	

– La	nord-ouest	de	la	parcelle	178	sera	planté	d’arbres	de	haute	et	moyenne	tige	(une	dizaine	
de	chaque)	et	le	talus	sera	enherbé.	Voir	OAP.	

ARTICLE	AUb	14	-	COEFFICIENT	D'OCCUPATION	DES	SOLS	

Abrogé	par	la	loi	n°	2014-366	du	24	mars	2014	pour	l'accès	au	logement	et	un	urbanisme	rénové	(ALUR)		
	
	
	
	
	
	 	 	

		
	


















































































































































































